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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Virginie Cavalli ; Mme Derya Çelik ; M. Pierre Conscience ; 
Mme Alice De Benoît ; Mme Charlotte De La Baume ; Mme Olivia Fahmy ; M. Oleg Gafner ; 
M. Benoît Gaillard ; Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Astrid Lavanderos ; M. Jean-Luc Masson ; 
Mme Franziska Meinherz ; Mme Prisca Morand ; Mme Agathe Raboud ; Mme Onaï Reymond ; 
Mme Constance Von Braun 

Membres absents non excusés : M. Nicola Di Giulio ; Mme Özlem Dursun ; Mme Denise 
Gemesio ; M. Nicolas Hurni ; M. Henri Klunge ; Mme Sevgi Koyuncu ; M. Olivier Marmy ; M. Antoine 
Piguet ; M. Olivier Thornes ; Mme Anaïs Timofte 

Membres présents 74 

Membres absents excusés 16 

Membres absents non excusés 10 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Communication 

Ouverture de la séance 

La présidente : – Je vous remercie de prendre place et de mettre vos cartes. Je salue la présence 
du chef de Service des finances, M. Bourquin et de son adjointe, Mme Balet. Et je vous informe de 
l’absence de Mme la municipale Émilie Moeschler en charge des Sports et cohésion sociale à partir 
de 19 h 45.  

Vous avez reçu l’ordre du jour et le programme de ce soir. Nous allons commencer par les 
traitements prioritaires de la Municipalité, c’est-à-dire les comptes de l’exercice 2022, crédits 
supplémentaires pour 2023 et cautionnement simple du centre d’essai et de formation. Nous 
continuerons ensuite avec les interpellations ordinaires, à commencer par l’interpellation de 
M. Antoine Piguet, malgré son absence, si on y arrive, et ainsi de suite, les interpellations ordinaires 
et peut-être quelques rapports. Y a-t-il une demande de modification de cet ordre du jour ? Ce n’est 
pas le cas, donc nous allons pouvoir commencer par les comptes de l’exercice 2022. 

_________________ 

Comptes de l’exercice 2022 

Préavis No 2023/24 du 27 avril 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Je n’ai rien à 
ajouter à mon rapport, si ce n’est réitérer les remerciements de la Commission des finances à 
M. Bourquin, Mme Balet-Nicolet, Mme Huber, à Mme la municipale Florence Germond et, à titre 
personnel, remercier l’ensemble des commissaires aux finances pour leur contribution à ce rapport. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – – Commenter les comptes de la Ville de Lausanne, mouture 2022, 
c’est une lourde tâche qui m’a été confiée et c’est un exercice propice à l’usage d’aphorismes. Pour 
les latinistes, dont je ne fais pas partie, je précise tout de suite, on pourrait dire bis repetita placent, 
plus populaire « on prend les mêmes et on recommence », ou encore, pour celles et ceux qui 
préfèrent filer la métaphore footballistique, « on ne change pas une équipe qui gagne ». Car les 
années passent, mais la recette utilisée par la Municipalité semble ne jamais vieillir. On annonce 
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des pertes fracassantes au budget – 65,7 millions pour le dernier – pour se réjouir finalement dans 
une surprise semi-feinte d’un déficit bien inférieur au moment des comptes, 10,8 millions en 
l’occurrence pour les comptes 2022. 

Cette stratégie discursive est doublement avantageuse pour la Municipalité. D’une part, elle lui 
permet de calmer toute velléité du législatif de charger davantage la barque budgétaire, avec 
l’argument implacable qu’accepter des amendements de la gauche radicale par exemple, à tout 
hasard, serait irresponsable lorsqu’un déficit ressemblant à s’y mettre à un trou béant est annoncé. 
D’autre part, elle flatte l’ego de la droite la plus conservatrice, qui ne peut que voir derrière une telle 
rigueur financière au moment des comptes l’expression de sa propre influence. 

On aurait pu croire que le contexte économique difficile de ces dernières années allait faire chavirer 
ce diptyque budget catastrophique/comptes salvateurs. Que nenni, ni la crise du Covid, ni la guerre 
en Ukraine, encore moins la crise énergétique et ni même l’inflation n’auront su faire varier d’un iota 
l’azimut du navire amiral Germond naviguant invariablement sur le même registre doctrinal. Alors 
certes, nombreuses et nombreux, les personnes dans ce Conseil et pas seulement à droite, je les 
entends également poindre leur museau chez les Verts ou au Parti socialiste, nombreux disais-je 
donc, sont ceux qui voient d’un œil bienveillant cette forme de rigueur budgétaire. C’est, d’après 
nous, une grave erreur. Le remboursement de la dette, ainsi que l’équilibre budgétaire ne sont pas 
les défis principaux auxquels cette Ville fait face. La dette est stable depuis 2012, moment de la 
recapitalisation de la CPCL, et les charges d’intérêt ne font que diminuer depuis lors, tout comme 
l’indicateur de la dette par habitant à Lausanne. 

Le vrai défi en réalité, mesdames et messieurs, auquel est confrontée la Municipalité, celui sur 
lequel elle bute année après année, c’est de combler le retard en matière d’infrastructures 
essentielles ou de services de base à la population. Car ce que beaucoup d’entre vous prennent 
pour une bonne nouvelle, c’est-à-dire un déficit moindre que prévu, n’en est pas une. Il s’agit de la 
conséquence directe de l’incapacité de la Municipalité à dépenser les investissements planifiés dans 
les secteurs stratégiques. Car, en 2022, la Municipalité parle d’investissements historiquement 
élevés, mais en fait, elle n’a engagé que 65 % des investissements planifiés. On parle 
d’assainissement énergétique, d’écoles, de transports publics, d’équipements sportifs vieillissants, 
de places en crèche qui ne sont pas créés au rythme nécessaire pour satisfaire l’évolution 
démographique et qui ne satisfont pas les besoins grandissants également de la population 
lausannoise. Certes, tous ces retards d’investissement ne reviennent pas à la Municipalité, il y a le 
chantier de la Gare par exemple ou d’autres blocages politiques divers, de divers groupes d’intérêts, 
etc., mais on comprend bien le problème, c’est là le vrai défi, dépenser les sommes que l’on a 
budgétées pour des infrastructures essentielles. 

Alors que la Municipalité concentre une partie de ses efforts sur des plans structurels 
d’assainissement financier, les PSAF de leur doux nom, avec le troisième du nom qui aura pour but 
de réduire les dépenses de quelque 20 millions, ce serait bien plutôt d’un plan pour dépenser 
rapidement et efficacement les investissements planifiés dans les secteurs stratégiques dont la 
population lausannoise aurait bien besoin. 

Bien sûr, ce soir, il n’est pas question pour le groupe Ensemble à Gauche de refuser les comptes, 
puisque nos compétences, vous le savez, certainement nous limitent à en prendre acte. J’aimerais 
néanmoins attirer votre attention sur deux éléments particuliers des comptes 2022, au-delà du 
commentaire politique général que je viens d’essayer de faire, dans ce moment qui n’est par 
conséquent pas tellement politique, au final. Ce sont deux éléments qui peuvent susciter quelques 
interrogations, je crois, légitimes. Premièrement, il s’agit de l’évolution des revenus liés aux 
immeubles du patrimoine financier. La Municipalité a obtenu 4,3 millions de recettes 
supplémentaires cette année dans ce domaine-ci. Et là, la question légitime qui se pose est : cela 
est-il dû uniquement aux nouveaux logements que la Ville a acquis au moyen du droit de préemption 
ou d’autres achats, ou cette évolution témoigne-t-elle d’une hausse des loyers pour d’autres 
immeubles dont la gérance revient à la Municipalité ? Bien sûr, cette question me paraît 
d’importance.  

Pour le deuxième élément sur lequel je voudrais attirer votre attention, il s’agit plus à nouveau d’une 
question de technique comptable. J’ai dit au préalable que la Municipalité annonçait un déficit de 
10 millions environ pour cette année, mais ce qui a peut-être marqué l’œil des plus observateurs de 
la Commission des finances et des plus observateurs dans ce Conseil, c’est que pour cette année la 
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Municipalité a attribué à ses réserves un montant supplémentaire de 80 millions par rapport à ce qui 
était prévu au budget. 80 millions, mesdames et messieurs. Alors certes, dans ces attributions aux 
réserves il y a des choses qui étaient essentielles et nécessaires parce que des préavis le 
recommandaient. On pense notamment aux millions qui sont partis dans les fonds pour la 
rénovation énergétique. On pense peut-être à la provision de 9 millions pour la dioxine, pour les 
peut-être futurs processus juridiques dans lesquels la Municipalité devra s’engager. On pense peut-
être au fonds climat qui voit également ses attributions augmenter, mais ces 80 millions, mesdames 
et messieurs, expliquent en grande partie pourquoi cette année les comptes de la Municipalité sont 
déficitaires. Si les écritures comptables avaient été faites différemment, vous comprenez également 
que les comptes de cette année auraient pu être positifs. 

Il en va maintenant d’un dernier souhait que j’aimerais vous évoquer. La Municipalité a évoqué 
d’elle-même dans sa communication à la presse à propos des comptes que le budget 2022 avait été 
réalisé dans un contexte incertain en lien avec le Covid. Et elle suggère dans un bullet point qu’une 
adaptation sera réalisée au budget 2023. J’interprète ces termes comme voulant signifier que la 
Municipalité voudra faire un budget plus réaliste au moment du budget 2024. J’aimerais lui suggérer 
de réaliser plutôt un budget généreux et adapté aux enjeux de la situation climatique et aux besoins 
de la population plutôt que de viser un pragmatisme qui lui ferait peindre un budget un peu moins 
dépensier que le budget 2023 lors de l’édition 2024. 

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Je ferai très court, car, année après année, le groupe PLR n’est en 
aucun cas satisfait des comptes de la Ville pour les mêmes raisons de manière générale, sans 
aucun changement de la Municipalité dans ce domaine. 

Comme de coutume, la Ville présente des comptes meilleurs que le budget. Cela tombe bien, elle 
peut ainsi s’en féliciter. Mais nous, nous ne vous féliciterons pas, mesdames et messieurs les 
membres de la Municipalité. Non, car les comptes de la Ville présentent un déficit de 10,8 millions 
de francs, alors certes, en amélioration de 54,9 millions par rapport au budget. Ici réside toute 
l’habileté ou les simagrées avec lesquelles la Ville communique sur les comptes. Elle se félicite, car 
elle a réussi à faire mieux que ce que le budget prévoyait. Nous, PLR, contribuables lausannois, 
vous féliciterons lorsque les comptes ne seront plus assimilés à un déficit chronique : 2,02 milliards 
de francs, c’est ce que représente la dette nette lausannoise ; 2,02 milliards, mesdames et 
messieurs, oui, cela fait peur, même très peur. 

Alors plutôt que de se concentrer à produire des comptes équilibrés et réduire considérablement sa 
dette, la Ville préfère par exemple verser des subventions à des institutions dont les portes sont 
closes. 

Le taux directeur étant positif dès mi-2022, les charges d’intérêt s’avèreront bien plus difficiles à 
maîtriser. Il s’agit avant tout de la responsabilité de la Ville de Lausanne, qui semble faire fi des 
conséquences qu’auront ses comptes, encore déficitaires, sur le long terme. Bien heureusement, il 
reste encore des contribuables à Lausanne qui permettent, malgré eux peut-être, à la Ville de 
dépenser sans compter. Il est à noter que le revenu fiscal des personnes physiques est en baisse 
de 6,2 millions par rapport aux comptes 2021, en particulier résultant des mesures cantonales. 
Soyons soulagés, au moins le Canton agit pour la classe moyenne et la vraie classe moyenne que 
le PLR défend, celle qui paye trop pour bénéficier des aides étatiques et celle qui ne gagne pas 
assez pour terminer les mois sereinement. 

Le principe de prudence lors de l’établissement des budgets doit être respecté. En revanche, sous-
évaluer les revenus et surévaluer les charges dans le seul but que la Ville communique à son 
avantage n’est pas respectueux vis-à-vis de la population, en particulier la petite partie qui paye des 
impôts. 

Finalement, nous tenons également à remercier l’ensemble de l’administration pour son travail et sa 
disponibilité, en particulier lors de l’examen de ses comptes. Vous l’aurez compris, nous nous 
abstiendrons sur l’ensemble des directions et les comptes dans leur ensemble. Nous prenons acte 
des comptes, mais ne sommes en aucun cas satisfaits de la manière dont la Ville gère ses finances. 

M. Mathias Paquier (V’L) : – Effectivement, pour la seconde année consécutive, la Ville de 
Lausanne présente des comptes dont le déficit se monte à une dizaine de millions seulement. Mais 
est-ce réellement une bonne nouvelle ? Ou est-ce uniquement rassurant, car le budget prévoyait un 
résultat bien plus inquiétant ? 
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En effet, sur les trois derniers exercices, la Municipalité anticipait près de 190 millions de pertes. La 
Ville n’en aura fait finalement que 37. Si les charges sont bien maîtrisées, c’est notamment la sous-
estimation des revenus fiscaux, notamment des personnes physiques, mais surtout des personnes 
morales, qui explique ces différences. Une méthode qui rappelle curieusement celle de notre ex-
grand argentier cantonal. 

Lorsqu’on se penche sur les comptes en détail, et comme l’a relevé M. Dupuis, on se demande 
même si la Municipalité n’aurait pas pu présenter des comptes 2022 positifs. De nombreuses 
écritures de bouclement, quelque peu opaques, impactent en effet les comptes opérationnels de 
manière importante. On peut notamment prendre l’exemple d’une somme de 8 millions attribuée à 
un fonds pour risque générique en lien avec la dioxine. Une opération justifiée par le principe de 
prudence, certes, mais qui ne repose sur aucune estimation concrète du montant qui sera 
potentiellement à charge de la Ville dans ce dossier. A ce titre, je remercierai Mme la directrice des 
Finances de bien vouloir confirmer que ces fonds seront exclusivement dédiés à la problématique 
de la dioxine. Cela signifierait ainsi que la provision devrait être dissoute si elle ne s’avérait pas 
nécessaire et qu’elle ne pourrait pas être affectée à d’autres dépenses le cas échéant. 

Au-delà du résultat 2022, les exercices déficitaires successifs de ces six dernières années ont 
également un impact sur le niveau d’endettement. A ce titre, une phrase du communiqué de presse 
passe mal. On peut y lire un sous-titre annonçant une dette nette toujours en diminution depuis 
2012. Certes, mais la comparaison avec le niveau d’endettement le plus élevé des quinze dernières 
années est un raccourci facile et trompeur. Un comparatif avec l’exercice 2016 aurait, par exemple, 
montré une situation nettement différente. Il aurait ainsi été plus honnête d’en rester au fait. Au 
cours de l’exercice 2022, la dette bancaire a augmenté de près de 100 millions et l’endettement net 
a progressé de plus de 22 millions. Cet élément est inquiétant dans un contexte où la Ville a 
enregistré un niveau d’investissement historiquement élevé en 2022 et que la Municipalité annonce 
dans son préavis que ce rythme devrait encore augmenter dans les années à venir pour atteindre 
des objectifs ambitieux du Plan climat.  

En effet, force est de constater que Lausanne est déjà en retard sur ses objectifs, comme par 
exemple le taux de rénovation annuel du parc immobilier communal, malgré les récents préavis 
soumis à notre Conseil. Si le groupe Vert libéral approuvera les comptes 2022 tels que présentés 
dans le préavis, il sera très attentif aux chiffres qui seront annoncés à l’heure du budget 2024. Les 
pertes rassurantes ne doivent pas devenir une habitude à l’avenir.  

Mme Angèle Flora Mendy (soc.) : – D’emblée, je dirais en fait qu’il est important de souligner trois 
situations majeures qui ont marqué les comptes 2022. Les réalisations ont été marquées par le 
contexte de la guerre en Ukraine, la crise énergétique et la hausse des matières premières. C’est 
donc dans cet environnement d’incertitude que la Ville a su maîtriser ses charges, tout en faisant 
face aux défis importants et menant des politiques d’investissement de très haut niveau. 

En ce qui concerne la situation des comptes, je dirais que les comptes 2022 de la Ville enregistrent 
certes un excédent de charges de 10,8 millions. Mais cet écart est davantage réduit si on le 
compare au déficit des comptes 2021. Comme le montre l’évolution des résultats, le déficit est 
passé de 85,9 millions en 2021 à 65,7 millions en 2022. Cet effort de la Ville est à saluer parce qu’il 
est remarquable à plus d’un titre. Premièrement, la sortie de l’état de pandémie ne signifie pas la 
cessation nette des mesures d’exception prises durant la pandémie. Du point de vue de la situation 
globale, la Ville a continué à gérer cette période post-pandémie qui se caractérise par une fragilité 
économique, une situation sociale précaire et un état de convalescence. La Ville a pris et mis en 
œuvre des mesures d’accompagnement, tout en assumant ses obligations régaliennes. 
Concrètement, à la suite de la pandémie, l’année 2022 a été marquée par un fort soutien aux 
acteurs économiques, culturels et sportifs à hauteur de 4 millions de francs. Le soutien aux 
différents acteurs aide non seulement à réduire les incidences de l’environnement global, mais aussi 
à œuvrer pour une résilience sociale, économique et sanitaire, gage d’une sortie effective d’une 
situation de crise.  

Par ailleurs, la Ville a aussi mené une politique proactive et en procédant à un très haut niveau 
d’investissement en 2022 ; il s’élève à 185 millions de francs bruts. A titre comparatif, le montant 
moyen annuel 2016-2021 des investissements s’est élevé à 145 millions. Ceci témoigne de la 
volonté de la Ville de produire de la richesse sur la base de risques contrôlés. En d’autres termes, 
elle a su mener une politique de contrôle de son déficit et prouver une volonté de stabilisation de ses 
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dépenses. Dans sa stratégie d’autofinancement, elle a pu couvrir 93% des dépenses 
d’investissement. 

Dans le même temps, la Ville a mis en œuvre la stratégie municipale pour répondre aux enjeux du 
plan climatique, urgence incontestable. La transition écologique étant l’un des axes forts des 
politiques publiques pour les décennies à venir, il est donc important de louer cette stratégie 
climatique. En conséquence, il a fallu des attributions spécifiques des fonds de rénovation et 
d’assainissement pour le financement des travaux du patrimoine administratif, j’entends crédit-cadre 
de 32 millions, et du patrimoine financier, crédit-cadre de 75 millions. Certes, ces investissements 
ont un coût, mais il faudrait le souligner, ils peuvent engendrer d’importants retours sur 
investissement pour la réalisation des politiques publiques et des finances de la Ville. A titre 
d’exemple, j’évoquerai les financements des thématiques prioritaires, la construction et la rénovation 
des bâtiments scolaires dont plus d’une dizaine a été lancée, la rénovation des bâtiments en lien 
avec le plan énergétique, la mobilité, avec le plan de modernisation des transports publics, le 
renouvellement, la rénovation et l’extension du réseau électrique en lien avec le changement 
climatique, le projet métamorphose, les investissements dans le domaine de l’eau, de la sécurité 
informatique, etc.  

En ce qui concerne l’évolution des revenus, je vais maintenant me permettre quelques remarques 
générales sur les éléments présents dans les comptes 2022. Du point de vue global, les recettes 
fiscales de la Ville ont été supérieures aux prévisions. Les impôts ont en effet généré 56 millions. 
Cette embellie est particulièrement liée aux gains sur les personnes morales, ayant généré 
34,7 millions. Les impôts liés aux personnes physiques ont généré un gain de 10,9 millions. Les 
autres impôts, dont les impôts fonciers, les impôts de mutation, les droits de succession et de 
donation, et ceux de propriété et dépenses ont ensemble engendré 10,5 millions. En synthèse et au-
delà des améliorations liées à l’impôt sur les personnes morales, l’évolution des recettes fiscales est 
progressive comparée aux prévisions budgétaires de 2022. 

Pour autant, il faut reconnaître que certains éléments ont contribué à la détérioration des résultats. 
Cette détérioration est toutefois à considérer avec objectivité. Elle doit être vue sous l’angle des 
obligations, des devoirs et d’un programme de gouvernance validé par notre plénum. En d’autres 
termes, ces dépenses de politique publique sont nécessaires et bénéfiques à long terme. Les plus 
grosses parts concernent respectivement les SIL, le fonds de rénovation des immeubles, le fonds de 
rénovation des immeubles du patrimoine administratif, le Plan climat, le Service de l’eau ; viennent 
ensuite le fonds risques génériques, le fonds réévaluation et, enfin, le fonds de réserve, gestion des 
déchets. 

Les taxes, ventes et prestations facturées hors ventes énergie SIL et les dédommagements de 
collectivités publiques ont également contribué à la détérioration des revenus par rapport au budget, 
respectivement de 5,5 millions et de 1,2 million. Cependant, nous disions tantôt qu’il fallait regarder 
avec objectivité ces éléments parce qu’à l’intérieur de ces rubriques, il y a des embellies qu’il faut 
relever. Les ventes d’eau ont généré 4,1 millions de francs et le retour fonds de péréquation a une 
balance positive de 2,3 millions. 

En ce qui concerne les écarts entre le budget et les comptes 2022, par nature, les gros écarts entre 
le budget et les comptes 2022 se trouvent respectivement pour les charges au niveau des postes, 
aux énergies chauffage et attribution aux réserves. Pour les revenus, ces écarts se trouvent au 
niveau des impôts sur le revenu et la fortune, des impôts sur le bénéfice et le capital, ainsi que des 
ventes et des prélèvements sur les réserves. Par direction, les postes concernés sont Finances et 
mobilité, ainsi que Services industriels, aussi bien pour les charges que pour les revenus. Ce sont 
des secteurs qui, de facto, ont connu en 2022 les plus gros investissements pour le long terme, y 
compris pour la transition énergétique. Tenant compte de l’évolution des charges de fonctionnement 
publiées par rapport aux comptes, il est à relever une variation de 149 millions, soit 8,2% entre les 
comptes 2021 et 2022. De fait, hors achat d’énergie et des opérations sur les fonds, les charges 
sont maîtrisées à 1,8%. Les augmentations des charges concernent respectivement les 9,1 millions 
de l’adaptation de la masse salariale avec un renchérissement de 2,87%, l’amortissement du 
patrimoine administratif et patrimoine financier, 15,6 millions, et enfin, les 3,6 millions 
supplémentaires pour la subvention des abonnements des transports publics, pour les jeunes et les 
seniors, une politique bien appréciée des Lausannoises et des Lausannois. 



Séance No 21 du 6 juin 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

852 

J’en viens à présent à la dette. En ce qui concerne l’évolution de la dette, j’en appellerai à une 
appréciation également objective des données compte tenu du niveau des investissements 
exceptionnels souligné tantôt. De fait, on note une évolution de la dette bancaire de 100 millions de 
francs en raison des achats de bâtiments du patrimoine financier à hauteur de 93 millions, lesquels 
bâtiments pourront être vendus, par conséquent générer une plus-value dans le cadre de la politique 
des logements à loyer abordable. On note également une baisse des intérêts de la dette entre 2007 
et 2022. La dette nette en 2022 était de 2,15 millions et elle est de 2,02 millions en 2022.  

A titre comparatif, les directives en matière de plafonnement d’endettement net fixent le seuil à 
2,4 millions. Donc, depuis 2012, la dette nette par Lausannoise et Lausannois connaît une réduction 
progressive et significative allant de 16 468 en 2012 à 14 247 en 2021. Il faut également noter 
qu’elle accuse une légère hausse entre 2021 et 2022, qui passe de 14 160 à 14 247. 

En conclusion, et au nom du groupe socialiste, j’aimerais remercier le Bureau du conseil communal, 
garant de la bonne marche de notre démocratie locale. Je remercie mes chers et chers collègues 
élus communaux pour votre engagement à représenter dignement la population lausannoise dans la 
diversité politique et dans la diversité de ses attentes. Merci de vous être investis sans compter 
comme miliciennes et miliciens pour la bonne gestion de la Ville. Mes chaleureux remerciements à 
la Municipalité et à son administration pour leur disponibilité, leur sens du travail bien accompli. 
Enfin, mes remerciements aux Lausannoises et Lausannois, acteurs et actrices clés de notre 
démocratie locale. Le groupe socialiste acceptera sans réserve les comptes 2022. 

M. Eric Bettens (Les Verts) : – Les comptes 2022 de la Ville de Lausanne ont été bouclés avec un 
excédent de charges de 10,7 millions pour un excédent de charges budgété de 65,7 millions. Cette 
amélioration est due à la hausse des revenus, qui se monte à 1 971 milliard, malgré l’augmentation 
des charges à 1 982 millions. 

D’un point de vue purement comptable, et dans la même ligne que la COFIN, nous remercions le 
Service des finances pour la tenue de ces comptes. Analytiquement, nous sommes alignés sur le 
rapport de la Commission des finances pour les explications concernant les augmentations de 
charges et de revenus, et nous n’y reviendrons pas particulièrement dans cette prise de parole. 

Si nous avons eu quelques questions sur les possibilités de la Ville de pouvoir équilibrer le budget, 
notamment au niveau des mouvements sur les réserves, les fameux 80 millions dont parlait 
M. Dupuis, nous sommes arrivés à la conclusion que la gestion des comptes était réalisée de 
manière correcte et que nous ne pouvions pas atteindre l’esthétique comptable de comptes 
équilibrés. Comme cela a déjà été mentionné dans les prises de parole précédentes, nous relevons 
également quand même que l’exercice budgétisé avec un déficit de 65,7 millions a été bouclé à peu 
près au même niveau de déficit que l’exercice précédent, qui était à - 11,5 millions qui, lui, a été 
budgétisé à - 85 millions. Nous pouvons donc nous réjouir de cette situation qui est plus positive que 
le prévisionnel, et pour reprendre ce qui a déjà été dit, bis repetita.  

Au niveau des investissements, par contre, nous déplorons quand même le retard pris en 2022 de 
119 millions sur les dépenses, de près de 90 millions en investissement net. Le Conseil communal a 
voté pour 2022 des crédits d’investissement ambitieux et nous n’avons réalisé que les 65%, contre 
77% en 2021. Nous entendons les arguments de la Municipalité quant aux difficultés de mener tous 
ces investissements de front, et aussi quant aux ralentissements qui ne relèvent pas directement de 
sa compétence, mais nous insistons sur l’urgence de certains de ces investissements, notamment 
dans les assainissements énergétiques et la mobilité. A cet effet, un vœu a été formalisé par la 
COFIN dans son rapport pour demander que les écarts par rapport au plan d’investissements 
fassent à l’avenir l’objet d’explications de la part des services au niveau de la documentation remise 
au commissaire de la Commission des finances. Cela étant dit, le groupe des Vertes et des jeunes 
Vertes approuvera les comptes 2022 et vous encourage à faire de même.  

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Comme chaque année, le budget 2022 n’est pas une référence 
pour regarder les comptes 2022, mais ce sont bien les comptes 2021 qu’il faut considérer, comme 
vous le savez tous, et ça a été rappelé, l’exercice du budget est un exercice purement politique, où 
la Municipalité s’évertue à diminuer les revenus et à surestimer les charges. 

Quelques points notoires pour les comptes 2022. Les impôts en hausse. mesdames et messieurs, 
les entreprises payent 102 millions de revenus fiscaux, c’est-à-dire 20 millions de plus qu’en 2021. 
Oui, mesdames et messieurs, le libéralisme fonctionne, même à Lausanne, malgré la RIE 3 qui avait 
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donc fait baisser l’imposition sur les entreprises en 2019. Nous sommes revenus non pas à ce qui 
était perçu en 2019 en termes d’impôt sur les entreprises, mais même avec 20 millions de plus. 
Donc oui, le libéralisme fonctionne et il faut continuer dans cette voie. Baisser les impôts crée plus 
d’impôts, n’en déplaise à certains esprits chagrins.  

Malheureusement, les charges opérationnelles de la Ville de Lausanne augmentent. Plus 90 millions 
si on enlève les écritures de bouclement. Et la dette, comme cela a été rappelé, augmente 
également de 20 millions à plus de 2 milliards. Parlons un petit peu de dette, ça a été rappelé, je 
crois, par ma préopinante du PLR. Aujourd’hui, nous avons 2 milliards de dettes nettes, mais hors 
bilan, puisqu’on oublie de mettre toutes les dettes au niveau du bilan. Il ne faut pas oublier la CPCL. 
La CPCL c’est 1,2 milliard. Il ne faut pas oublier les heures sup, qui sont à 67 000 jours d’heures 
sup, c’est-à-dire près de 30 millions qui sont dus aux fonctionnaires lausannois, et également à 
d’autres composants. Donc on arrive à peu près à 4 milliards de dettes, c’est-à-dire à peu près 
30 000 francs par Lausannois. C’est un niveau quasiment grec.  

Rappelons également qu’il y a, en 2022, 678 millions de caution, plus 64 millions par rapport à 2021, 
ce qui montre clairement la stratégie de la Ville, qui est d’investir dans certaines structures pour ne 
pas avoir ces chiffres dans ses comptes, mais qui continue quand même d’alourdir la pression 
fiscale. Et on ne connaît pas les dettes des entreprises qui appartiennent à 100% à la Ville, 
typiquement Beaulieu, la société immobilière Lausanne pour le logement, la SILL, Epura, ainsi de 
suite. Donc si une approche consolidait les dettes de la Ville, je pense qu’on serait assez surpris de 
voir le montant auquel on arrive. 

A ce stade, j’aimerais aborder deux points significatifs des finances lausannoises. Primo, l’inflation 
que la Municipalité et la Ville génèrent pour effets subis aux Lausannois. Et le deuxième point, la 
situation de l’unité multimédia. Premier point, l’inflation provoquée par la Ville de Lausanne et sa 
Municipalité. Comme vous le savez, la Ville de Lausanne, depuis quelques années, subit une 
augmentation. Les Lausannois et les Lausannoises subissent une forte augmentation des taxes et 
des émoluments. C’est une stratégie qui est voulue par la Municipalité. Je reprends ici le dire d’un 
municipal dans une commission qui disait : « la Municipalité justifie son choix – d’augmenter les 
taxes – par le fait qu’il faudrait une hausse d’impôt d’environ 1,5 point pour obtenir un financement 
équivalent. Or, une telle augmentation du taux d’imposition ne serait politiquement pas praticable et 
ne serait probablement pas acceptée par la population. La Municipalité a donc préféré percevoir une 
augmentation de taxes ». Cette stratégie est appliquée en continu par la Ville pour augmenter la 
fiscalité à Lausanne. Donc au lieu d’augmenter le taux d’impôt, on augmente les taxes, les 
émoluments. Je vous donne quelques exemples : la taxe au sac, qui est clairement une 
augmentation de fiscalité ; les heures payantes de stationnement allongé, qui est une augmentation 
de fiscalité ; la non-compensation de la reprise des coûts de l’AVASAD, qui est une augmentation de 
la fiscalité. Et finalement, l’aspect qui me frappe le plus, la taxe sur l’électricité : donc cinq fois plus 
que la moyenne suisse. Cela fait 35 millions par année qui sont hors budget, donc c’est comme une 
caisse dans laquelle la Ville va se servir et qui, comme par hasard, va améliorer les comptes de la 
Ville. Au total, ça fait près de 60 millions de recettes annuelles en plus, ce qui équivaut, mesdames 
et messieurs, à près de 12 points d’impôt pour les Lausannois en plus. 

En 2022, les SIL ont aussi contribué à l’inflation qui pose des problèmes aux Lausannoises et aux 
Lausannois, puisque les bénéfices des SIL hors écriture de bouclement ont passé de 42 millions en 
2021 à 55 millions, c’est-à-dire 30% de plus. Dans d’autres communes, vous pouvez aller regarder 
et vérifier, pour aider la population, ces communes ont décidé de diminuer les bénéfices faits sur 
l’énergie, jusqu’à 50% de diminution de ces bénéfices. Pas à Lausanne. Au lieu de diminuer, la 
Municipalité a augmenté la pression fiscale à travers le coût de l’énergie. En pleine crise 
énergétique, avec une forte inflation, est-ce raisonnable d’augmenter autant la pression fiscale sur 
les Lausannois et les Lausannoises ? Ceci est, pour l’UDC, intolérable. Rappelons aussi que cette 
augmentation fiscale, donc qui génère de l’inflation, se fait par des taxes et des prix sur l’énergie. Or, 
il n’y a pas plus antisocial que des taxes, car cela affecte tout un chacun, quel que soit son revenu.  

Le deuxième point que je voudrais développer, c’est la mauvaise situation, voire la mauvaise gestion 
par rapport à la situation de l’unité multimédia. Chaque année, l’activité perd des clients. On le sait 
tous. Cette année, pardon, en 2022, elle a perdu 13% de clients. Or, peut-être est-ce un rappel pour 
certains de vous, mais le minimum qu’on peut atteindre, c’est zéro. Donc, à ce rythme, dans cinq 
ans, il n’y aura plus d’unité multimédia. On se demande quel est le plan de la Ville. Est-elle 
consciente de ce qui se passe ? Est-elle en train de procrastiner ? Est-elle simplement en train 
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d’attendre que cette unité meure de sa belle mort ? On ne sait pas, mais cette inaction est 
clairement aussi intolérable pour l’UDC. 

En conclusion, mesdames et messieurs, la Ville a des revenus en augmentation, mais ses charges 
augmentent très fortement. Elle se permet donc d’augmenter encore la fiscalité de façon 
confiscatoire en alimentant les difficultés des Lausannoises et des Lausannois. Des urgences telles 
que le multimédia ne sont pas prises en compte et aucune stratégie n’existe. L’UDC ne peut donc 
pas cautionner cette politique. Nous nous abstiendrons donc sur les conclusions de ce préavis 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Vous l’avez dit, les comptes de la 
Ville bouclent proche de l’équilibre, avec un léger déficit à hauteur de 10 millions, et c’est vrai, en 
nette amélioration par rapport au budget, comme à peu près l’ensemble des collectivités publiques 
de ce pays. Je vous rappelle que nous, les collectivités de ce pays, avons construit ce budget en 
pleine incertitude et en pleine crise, notamment Covid, ou encore avec les différents enjeux en 
termes de contexte inflationniste, ou encore d’augmentation du prix des matières premières. Donc 
c’est vrai, la Ville de Lausanne, et je le répète, comme l’ensemble des collectivités publiques de ce 
pays, a vu des résultats aux comptes meilleurs que ceux engagés dans le cadre du budget. C’est 
vrai que c’est plutôt réjouissant et je suis un peu attristée que certains dans ce Conseil ne se 
réjouissent pas de cette bonne nouvelle.  

Malgré ce contexte dans lequel nous avons construit le budget 2022, un contexte, comme je le 
disais, compliqué, la Municipalité a réussi à maintenir un niveau de charges maîtrisé, avec un 
niveau, encore une fois, dans un contexte inflationniste, à environ 1,8% d’augmentation, tout en 
garantissant, tout en développant, comme chaque année, de nouvelles prestations pour la 
population. Je pense, cette année en particulier, à la mesure phare que nous avons mise en place : 
nous sommes quasiment une des seules collectivités publiques de Suisse à offrir des rabais sur les 
abonnements de transports publics pour les jeunes et pour les seniors à hauteur de 3,6 millions, 
pour mettre en avant cette prestation. 

Alors peut-être en effet que nous n’avons pas dépensé l’ensemble du budget d’investissements que 
nous prévoyions de dépenser. Encore une fois, comme à peu près pour tout le monde, toutes les 
collectivités publiques, souvent il est difficile d’aller aussi vite que prévu. Les projets sont souvent 
retardés par des oppositions, par des difficultés. On peut penser au tram, on peut penser au BHNS, 
on peut penser à la place de la gare, des éléments qui sont complètement indépendants de notre 
volonté, qui bloquent des dizaines de millions que nous ne pouvons pas dépenser, ce qui n’est 
évidemment pas ce que nous souhaiterions, parce que nous souhaiterions développer ces projets-
là. Mais je le disais, cette année, vous l’avez vu, le niveau d’investissements est historiquement 
élevé. Et nous avons pu, dans ce cadre-là, attribuer notamment des montants pour les fonds pour 
les rénovations énergétiques, pour des développements et des investissements dans le domaine de 
l’énergie, pour la nature, pour la rénovation des écoles, des bâtiments ou encore dans le domaine 
de la mobilité, donc un coup d’accélérateur dans les politiques autour du Plan climat. 

Un mot maintenant sur la question des mouvements sur réserve. Il ne faut pas regarder qu’un seul 
côté, les augmentations et les attributions au moment de réserve. Il faut aussi regarder ce que l’on 
prélève dans les réserves. Donc, il y a dans les deux sens des mouvements qui ont été très 
nombreux et qui sont souvent des mouvements liés à notre activité commerciale, des Services 
industriels ou de l’eau. Ce sont des mouvements qui ont des effets neutres sur le résultat. 
L’allocation de ces fonds sont des recettes ensuite, enfin ce sont des dépenses que l’on aura à 
venir, puisqu’on devra rendre, par exemple dans ces domaines-là, l’argent aux consommateurs, y 
compris des événements uniques qu’on a eus dans le cadre de ce budget avec la vente d’une 
participation. 

Ce qu’il faut aussi avoir à l’esprit, et là c’est important, il faut aller regarder le cash flow et ce qui 
s’est passé au niveau de la dette. Comme on l’a dit, la dette bancaire brute a augmenté, la dette 
bancaire nette a aussi augmenté d’une vingtaine de millions et on a une insuffisance 
d’autofinancement d’une dizaine de millions. Donc économiquement, le résultat de ces comptes est 
complètement juste, complètement en accord avec les flux financiers, malgré ces écritures 
comptables, et je crois que c’est important de le dire. On a dû augmenter légèrement le niveau de 
notre dette pour financer l’ensemble de notre budget de fonctionnement et d’investissement. Et donc 
c’est cette réalité-là qui est la réalité économique correcte et ces comptes représentent cette réalité 
économique-là. 
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Par rapport à la question sur les fonds pour risques génériques et la dioxine : en effet la Municipalité 
a choisi depuis quelques années maintenant d’avoir une stratégie avec un fonds que l’on a nommé 
fonds pour risques génériques et en effet on regarde aussi des échanges, des discussions sur les 
risques à venir. Il y a une partie du fonds pour risques génériques qui doit couvrir potentiellement 
des risques de pollution divers, mais c’est un fonds global. Justement, c’est bien plus intéressant 
d’avoir un fonds global pour risques génériques qui nous permet de voir venir et d’assurer différents 
risques parce qu’en principe, les risques, heureusement, ne se matérialisent pas tous. Donc, c’est 
pour ça qu’on a un fonds dont on a légèrement augmenté la dotation cette année pour couvrir, par 
exemple, des risques de pollution. 

Concernant la dette brute, vous l’avez dit, elle a augmenté de 100 millions, mais cette augmentation-
là est pratiquement et uniquement couverte pour acheter de nouveaux immeubles, pour la politique 
immobilière ambitieuse de la Municipalité, qui permet de soustraire des logements au marché 
spéculatif et d’éviter des hausses massives pour les locataires. Je pense que tout le monde s’en 
réjouit, enfin une partie de ce Conseil en tout cas s’en réjouit dans le contexte actuel. 

Pour venir à la question de la dette de la CPCL, qui est régulièrement mentionnée dans ce Conseil 
communal à hauteur de 1,2 milliard, ce n’est pas réaliste, ce n’est pas correct de prendre en 
considération ce montant, qui est un montant purement théorique. C’est le montant qui engagerait la 
Ville de Lausanne comme garante à payer si on fermait aujourd’hui la caisse de retraite de la Ville, 
(il n’y a plus d’actifs et tout le monde part en caisse, en retraite…). Donc c’est un scénario 
complètement irréaliste. Je répète chaque année ça à M. Moscheni, mais chaque année il le redit. 
Donc le bis repetita s’applique aussi à nos débats au Conseil. Ce n’est pas économiquement viable 
que d’additionner ce montant à la dette de la Ville. 

Pour répondre à la question de M. Dupuis sur les augmentations de revenus en matière immobilière 
à hauteur d’environ 4 millions, ce sont principalement les DDP, les nouveaux droits de superficie qui 
sont octroyés dans le cadre de la construction du quartier Métamorphose, qui viennent augmenter 
les revenus en la matière. Et ce sont également quelques revenus supplémentaires d’immeubles qui 
ont été de nouveau mis sur le marché comme Industrie 13, Madeleine 1 et Praz-Gilliard 7. Donc ce 
sont bien des nouveaux objets qui sont mis sur le marché, et non pas des augmentations de loyers 
comme le craignait M. Dupuis.  

Concernant la question sur le multimédia, mon collègue Company m’informait à l’instant qu’un 
préavis sur les stratégies globales du multimédia sera présenté dans votre Conseil, donc vous aurez 
tout loisir à ce moment de pouvoir poser les questions, pour avoir toutes les informations 
nécessaires que vous souhaitez.  

Un mot maintenant sur la dette nette. Vous l’avez vu, la dette nette est en constante diminution 
depuis 2012. Elle est même en diminution assez importante par habitant, de l’ordre de 13%, et je 
crois que c’est important de le redire ici devant ce Conseil. Un mot maintenant sur la fiscalité et les 
différentes taxes. Il ne faut pas dire n’importe quoi à cette tribune. Dire que la taxe au sac a été une 
façon de prendre cet argent sans le rendre aux Lausannois, alors que Lausanne est la seule, 
quasiment la seule commune du Canton qui précisément n’a pas mis cet argent dans sa poche, 
mais l’a redistribué sous la forme d’une subvention 80 pour 3/4 du montant à sa population. C’est 
précisément un montant forfaitaire, qui doit aussi servir à couvrir l’augmentation du coût de la vie 
avec un montant forfaitaire par personne, donc qui favorise les familles. Donc c’est purement et 
simplement une contre-vérité que je dois ici relever. La taxe au sac à Lausanne a été quasiment 
entièrement rendue à sa population d’une façon extrêmement juste, puisqu’elle a été distribuée à 
hauteur de 80 francs par habitant. Je me permets de faire une petite page de pub pour cette 
subvention 80. Nos citoyens et nos citoyennes reçoivent chaque année 80 francs par habitant, par 
enfant, par ado, enfin pour chaque personne du ménage. Et c’est un geste important que l’on fait 
pour les familles, en plus, par exemple, des abonnements de transports publics. 

Encore une contre-vérité qui nous vient de M. Moscheni à cette tribune : venir dire que dans l’accord 
AVASAD rien n’avait été rendu à la population lausannoise. C’est faux, encore une fois. On a baissé 
le coefficient d’impôt de 0,5 point et on a rendu le point restant – les initiés se rappellent qu’il y avait 
1,5 point en jeu – un point sous forme de baisse du barème, on le voit dans les comptes. 
M. Moscheni a dit que les revenus fiscaux avaient augmenté, c’est faux. Les revenus fiscaux des 
personnes physiques ont baissé d’environ 6 points, et c’est précisément ce point qu’on a rendu à la 
population. Donc encore une fois une contre-vérité de M. Moscheni : la population pour les 
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personnes physiques a diminué l’année passée et on le voit bien dans les comptes, puisque ce sont 
environ 6 millions de moins compte à compte que vous pouvez voir dans les différents documents 
que vous avez reçus. 

Encore une contre-vérité de M. Moscheni : faire croire que les recettes fiscales sur les personnes 
morales augmentent avec les différentes réformes d’imposition sur les entreprises. Alors, bien 
évidemment, suivant où on choisit de mettre le curseur, on peut faire dire à peu près n’importe quoi 
aux chiffres. Mais si on prend un tout petit peu de distance, et qu’on regarde combien on avait de 
recettes en termes de personnes morales en 2012, on avait 113 millions d’impôts sur les bénéfices, 
et aujourd’hui on en a 96. Donc non, monsieur Moscheni, les recettes fiscales n’ont pas rapporté 
plus d’argent à la Ville, elles ont rapporté moins à la Ville : on est environ à 20 millions de moins que 
ce que l’on obtenait sur les personnes morales en 2012. Arrêtez de dire des choses qui sont 
purement et simplement erronées. 

En conclusion, les comptes reflètent la volonté de maîtriser les charges de la Ville ; 1,8% sont des 
augmentations de charges extrêmement modérées. La dette a diminué par habitant depuis 2012 et 
la qualité de la gestion financière, peut-être certains d’entre vous l’ont remarqué, on a communiqué 
en début de semaine, la qualité de cette gestion financière est relevée par Standard & Poor’s, à peu 
près l’agence de notation la plus célèbre de cette planète : elle a augmenté la note de la Ville, qui a 
passé de A+ à A, à AA-, donc une augmentation de notre notation, qui relève notamment notre 
bonne gestion financière. Donc je pense qu’ici, ce n’est pas nous qui nous le disons, ce n’est rien 
moins que Standard & Poor’s. 

Cette gestion financière que nous essayons de mettre en place de façon qualitative ne nous fait pas 
perdre de vue les besoins, les attentes de la population. Comme je l’ai dit, le niveau 
d’investissement est historiquement très élevé et nous continuons à développer, même si c’est peut-
être pour certains pas assez, mais enfin nous continuons à développer des prestations pour la petite 
enfance, pour le climat ou encore en matière de soutien aux déplacements en transports publics. La 
Municipalité vous invite évidemment à approuver les comptes 2022. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je suis désolé d’intervenir après la municipale, pour laquelle j’ai le 
plus grand respect. Donc je n’ai pas osé dire qu’elle dit n’importe quoi, je dirais simplement par 
respect par sa fonction qu’elle n’a pas toute la vérité devant les yeux. 

Je vais vous poser quelques questions madame la municipale, puisque vous m’avez repris sur 
certains points. Vous nous dites que la dette ou le manque de couverture de la Caisse de pension 
n’est pas un problème pour la Ville, et qu’il ne faut pas tenir compte de ce manque de couverture par 
rapport aux engagements de la Ville auprès de ses employés. Alors je vous pose une question toute 
bête : si ce n’est pas important, pourquoi est-ce qu’il faut recapitaliser jusqu’à 80% du taux de 
couverture ? Puisque ce n’est pas important, on peut rester à 67% comme là où on est maintenant. 
Donc je veux bien vous croire, madame la municipale, mais alors pourquoi recapitaliser jusqu’à 
80% ? Est-ce que c’est vraiment utile puisque ce n’est pas important ? 

Deuxième point par rapport à l’AVASAD. Effectivement il y a eu une petite compensation que la Ville 
a faite, mais ce que vous oubliez de dire c’est qu’elle n’a pas fait toute la compensation liée à la 
bascule et qu’elle s’est gardé dans sa besace un petit point d’impôt qu’elle a pu mettre dans son 
budget et dans ses comptes, c’est-à-dire à peu près 5 millions, de mémoire. 

Finalement par rapport aux entreprises. C’est très intéressant ce que vous dites parce que vous 
manipulez très bien la langue de bois. Alors je vais répéter, comme ça ça sera très clair pour tout le 
monde. La RIE 3 a été mise en place en 2019. Nous sommes revenus au même niveau de 
perception d’impôt qu’avant la RIE 3, c’est-à-dire qu’on est à 102 millions. En 2018 on était à peu 
près à ce niveau-là. Vous mettez par contre en lumière un point très intéressant. Effectivement, par 
rapport à 2012, on a un manque par rapport aux revenus fiscaux, par rapport aux personnes 
morales. Mais là je pose la question, est-ce que ce n’est pas le signe d’un problème au niveau de la 
politique de la Ville par rapport à sa politique économique ? D’ailleurs y a-t-il une politique 
économique ? Est-ce que la Ville n’a pas un problème, n’a pas mal à ses entreprises ? Lorsqu’on 
pense à Genève, on pense aux banques, quand on pense à Bâle, on pense à la chimie, quand on 
pense à Lausanne on pense à quelque chose, mais en tout cas pas à quelque chose d’économique. 

 Je veux vous rappeler madame la municipale que la Ville de Lausanne est quand même la Ville-
centre de Suisse qui a le plus haut taux de chômage, deux fois plus que Zurich, que c’est la Ville-
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centre qui a le plus haut taux d’aide sociale, deux fois plus que Zurich aussi. Donc, à un certain 
moment, on pourrait peut-être voir que le problème ne vient pas des autres, mais peut-être qu’il y a 
un petit problème de politique économique dans cette ville et que les revenus liés à des entreprises 
ne sont pas vus selon leurs vraies valeurs : il faut une activité économique pour qu’une ville vive, 
pour qu’une ville puisse donner des emplois. Et je crois que la Municipalité, là, n’est peut-être pas 
exemplaire, en tout cas de mon point de vue. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Oui, brièvement, c’est vrai que ça 
nous manquerait quand même si on a un petit échange avec M. Moscheni. 

Pour répondre à ses questions, donc la Caisse de pensions, les 80%, c’est une obligation légale 
fixée par le Parlement, et vous le savez bien. Il y a une contestation, il y a une discussion politique à 
ce sujet, et, précisément, d’aucuns, en tout cas la gauche, a toujours défendu qu’une recapitalisation 
à un niveau allant au-delà, on va dire, d’un certain seuil ne faisait pas forcément sens. Donc c’est 
ma vision des choses et c’est à ce titre-là que je vous répondrai pour les 1,2 milliard, mais je conçois 
tout à fait que nous ayons un avis divergent. 

Par rapport à l’AVASAD, on parle de la même chose, mais de façon un peu différente. Vous parlez 
du coefficient et moi du barème. Et je vous dis que, dans le cadre du barème, nous avons bien 
rendu ce point, puisqu’il est environ l’équivalent, même un peu plus : on voit qu’on a 6,2 millions 
d’euros, on est plutôt à 5,5 pour un point d’impôt, et donc on l’a bien rendu via le barème. Certes, 
c’est une décision cantonale, mais, au final, pour les contribuables, c’est la même chose, c’est bien 
l’équivalent d’un point via le barème, d’un demi-point via le coefficient communal qu’ils payent en 
moins d’impôts. 

Enfin sur l’impôt sur les entreprises : j’ai comme ça brièvement parlé de la RIE 3, mais peut-être 
vous rappelez-vous, les réformes fiscales ont commencé précisément en 2013. Je ressors volontiers 
toute la série, avec déjà une succession de baisses du taux du coefficient cantonal, qui était à 9,5 ou 
8,5, j’ai un doute tout d’un coup, et qui, progressivement, a diminué jusqu’à 3% environ, 3,3% sauf 
erreur maintenant, en parlant du taux communal. Ce sont donc bien des baisses structurelles du 
coefficient, de la structure du barème fiscal, qui ont eu pour conséquence des baisses des recettes 
fiscales sur les personnes morales de la Ville et non vraisemblablement un effet structurel sur la 
présence ou non d’entreprises à Lausanne. Et ce sont donc bien les réformes fiscales qui ont eu 
pour conséquence de diminuer la masse globale d’impôts que la Commune prélève. Voilà, je crois 
que j’ai répondu à l’ensemble de vos questions. 

Culture et développement 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Au vote, la 
Commission des finances propose d’accepter les comptes de la Direction culture et développement 
par 8 oui, 0 non et 4 abstentions. 

Le Conseil, par 54 oui, 3 non et 17 abstentions, approuve les comptes de la Direction culture 
et développement. 

Sécurité et économie 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Avant de vous 
donner les déterminations de la commission, j’aimerais porter votre attention sur le fait qu’une 
observation a été votée par la Commission des finances sur ce sous-rapport de commission et je 
veux vous la lire : « Dès lors que le Corps de police ne parvient pas année après année à recruter le 
personnel souhaité par la Municipalité, la Commission des finances invite la Municipalité à modifier 
sa stratégie en matière de politique budgétaire pour ce service, en visant une augmentation du 
personnel plus progressive et plus réaliste au regard de la situation sur le marché du travail, de sorte 
à pouvoir, dans l’intervalle, dégager des moyens pour financer d’autres dépenses du service, voire 
de la direction, dans l’attente de parvenir à recruter tout le personnel souhaité ». Au vote, ce souhait 
a été accepté par 8 voix pour, 4 voix non et 0 abstention. Et d’après les informations qui me viennent 
du Bureau du Conseil, cette observation n’est pas soumise à vos suffrages. 

Je vous donne donc les résultats de la Commission des finances sur les comptes de la direction 
Sécurité et économie. Et la Coffin propose de les accepter par 8 voix pour, 0 non et 4 abstentions. 
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Vœu de la Commission des finances 

Dès lors que le Corps de police ne parvient pas année après année à recruter le personnel souhaité 
par la Municipalité, la Commission des finances invite la Municipalité à modifier sa stratégie en 
matière de politique budgétaire pour ce service, en visant une augmentation du personnel plus 
progressive et plus réaliste au regard de la situation sur le marché du travail, de sorte à pouvoir, 
dans l’intervalle, dégager des moyens pour financer d’autres dépenses du service, voire de la 
direction, dans l’attente de parvenir à recruter tout le personnel souhaité. 

Le Conseil, par 55 oui, 2 non et 19 abstentions, approuve les comptes de la Direction sécurité 
et économie. 

Sports et cohésion sociale 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – La Commission 
des finances propose d’accepter les comptes de la direction SCS par 8 voix pour, 0 contre et 
4 abstentions.  

Le Conseil, par 55 oui, 2 non et 19 abstentions, approuve les comptes de la Direction sports 
et cohésion sociale. 

Logement, environnement et architecture 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Au vote, la 
Commission des finances propose d’accepter les comptes de la Direction logement, environnement 
et architecture, sans surprise, par 8 voix pour, 0 contre et 4 abstentions. 

Le Conseil, par 54 oui, 1 non et 20 abstentions, approuve les comptes de la Direction 
logement, environnement et architecture. 

Enfance, jeunesse et quartiers 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – La commission 
des finances propose d’accepter les comptes de la Direction enfance, jeunesse et quartiers par 
8 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions. 

Le Conseil, par 55 oui, 0 non et 21 abstentions, approuve les comptes de la Direction 
enfance, jeunesse et quartiers. 

Finances et mobilité 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Au vote, la 
Commission des finances propose d’accepter les comptes de la Direction finance et mobilité par – 
concentrez-vous bien, parce que là, ça change – 8 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions. 

Le Conseil, par 43 oui ; 8 non et 17 abstentions, approuve les comptes de la Direction 
finances et mobilité. 

Services industriels 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je ne sais pas si c’est le bon endroit pour intervenir, mais 
j’aimerais poser une question à Mme la municipale. Pourquoi est-ce que la réserve de 34 millions 
pour surfacturation en 2009 et 2010, qui fait suite à un jugement lié au fait que la Ville de Lausanne 
avait fait payer trop les Lausannois leur électricité pendant ces deux années, pourquoi est-ce que 
l’utilisation de cette réserve n’est pas faite dans le cadre des SIL et dissoute au niveau de FIM ? 
Puisqu’en faisant ainsi, artificiellement, vous diminuez les bénéfices des SIL et vous montrez un 
bénéfice de 44 millions ou 45 millions au lieu des 55 millions qui sont effectivement. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – En effet, la réserve a été 
constituée au budget du Service des finances. Au niveau du résultat global Ville, ça ne change rien. 
En effet, ça se différencie entre le résultat FIM ou Services industriels au niveau du résultat Ville. Et 
c’est cohérent par rapport au budget, tel que ça avait été prévu à l’époque, puisque c’est au Service 
des finances que ça avait été inscrit à l’époque. 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Au vote, la 
Commission des finances propose d’accepter les comptes de la Direction des services industriels 
par 8 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions. 
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Le Conseil, par 53 oui ; 6 non et 16 abstentions, approuve les comptes de la Direction des 
services industriels. 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – La Commission 
des finances a apporté quatre vœux à son rapport. Je vous les lis simplement. Le premier est le 
suivant : « Que dorénavant soit indiquée, en plus des prévisions et comptes, la somme totale 
décidée dans les préavis ainsi que l’année de décision et que ce document soit remis aux 
commissaires en amont des visites de services ». Au vote, ce vœu a été accepté à l’unanimité par la 
Commission des finances. 

Le deuxième vœu dispose « que les écarts entre les comptes et les prévisions relatifs aux dépenses 
d’investissements du patrimoine administratif fassent l’objet de justifications, jointes avec les autres 
documents remis aux commissaires de la Cofin ». Au vote, ce vœu a été accepté par 10 oui, 3 non 
et 1 abstention.  

Le troisième vœu demande « que dorénavant, le bilan de l’année en question soit systématiquement 
transmis aux commissaires de la Cofin avec les autres documents, en amont de visites de 
services ». Au vote, ce vœu a été accepté par 4 oui, 4 non et 6 abstentions. Mme la présidente 
tranche en faveur de ce vœu.  

Et le dernier vœu demande que la Municipalité informe au moins une fois par année les 
commissaires de la Cofin des estimations des potentiels impacts financiers qui pourraient être 
causés par les risques liés à la dioxine en donnant un aperçu des analyses permettant d’aboutir à 
l’estimation en question. Et au vote, ce vœu a été accepté par l’unanimité de la Commission des 
finances. Au vote, la conclusion d’approuver les comptes 2022 tels qu’ils sont présentés dans le 
préavis 2023/24 du 27 avril 2023 est acceptée par 11 oui et 2 abstentions. 

Vœu 1  

Que dorénavant soit indiquée, en plus des prévisions et comptes, la somme totale décidée dans les 
préavis ainsi que l’année de décision et que ce document soit remis aux commissaires en amont 
des visites de services. 

Vœu 2 

Que les écarts entre les comptes et les prévisions relatifs aux dépenses d’investissements du 
patrimoine administratif fassent l’objet de justifications, jointes avec les autres documents remis aux 
commissaires de la Cofin. 

Vœu 3 

Que dorénavant le bilan de l’année en question soit systématiquement transmis aux commissaires 
de la Cofin avec les autres documents, en amont de visites de services. 

Vœu 4 

Que la Municipalité informe au moins une fois par année les commissaires de la Cofin des 
estimations des potentiels impacts financiers qui pourraient être causés par les risques liés à la 
dioxine en donnant un aperçu des analyses permettant d’aboutir à l’estimation en question. 

Le Conseil, par 55 oui ; 1 non et 20 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Préavis Nº 2023/24 de la Municipalité, du 27 avril 2023 ; 

– vu le rapport de la Commission permanente des finances nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’approuver les comptes de 2022 tels qu’ils sont présentés dans le préavis N° 2023/24, du 
27 avril 2023. 
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Crédits supplémentaires pour 2023 

(1re série) 

Préavis No 2023/20 du 20 avril 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Mme Angélique Chatton (Les Verts), rapportrice, Commission des finances : – Je n’ai rien à 
ajouter à mon rapport. 

La discussion n’est pas utilisée. 

Mme Angélique Chatton (Les Verts), rapportrice, Commission des finances : – La Commission 
des finances accepte les conclusions du préavis à l’unanimité et vous propose de le faire de même. 

Le Conseil, par 68 oui, 0 non et 8 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Préavis Nº 2023/20 de la Municipalité, du 20 avril 2023 ; 

– vu le rapport de la Commission permanente des finances nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’accorder la première série des crédits supplémentaires destinés à couvrir les allocations 
insuffisantes et les charges imprévues sur le budget de 2023, sur les autorisations d’achats, ainsi 
que sur les crédits d’investissements du patrimoine administratif, à savoir : 

   Revenus de Impact net 
   fonctionnement 

A. Budget de fonctionnement CHF CHF CHF 

 Total des crédits supplémentaires 2’792’000.00 -2’635’000.00 157’000.00 

 (détail en page 2 du préavis)    

B. Autorisations d’achats  Recettes 

 Total des crédits supplémentaires 300’000.00 -240’000.00 60’000.00 

 (détail en page 13 du préavis)    

C. Crédits d’investissements du 

 patrimoine administratif  Recettes 

   d’investissement 

 Total des crédits complémentaires 30’000.00 0.00 30’000.00 

 (détail en page 14 du préavis) 

_________________ 
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Cautionnement simple du Centre d’essais et de formation 

Préavis No 2023/21 du 27 avril 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Je n’ai rien à 
ajouter à mon rapport. 

Mme Anne Berguerand (Les Verts) : – Ce laboratoire ou centre de formation, nécessaire pour 
assurer la sécurité des professionnels, entre autres les électriciens ou les pompiers, doit pouvoir 
être maintenu. C’est pourquoi, suite à son incendie il y a deux ans environ, il est impératif de pouvoir 
réaliser des travaux de réhabilitation de son turbo-alternateur pour qu’il puisse continuer à 
fonctionner. Lausanne, étant partenaire à 25% de l’association qui gère ce centre, doit participer 
aussi au cautionnement pour le remplacement de cette machine, qui, il faut le savoir,  quand elle 
fonctionne, tourne dans les chiffres noirs, donc est bénéficiaire pour la Ville. Il est donc nécessaire 
de maintenir la machine, tout comme la confiance entre les partenaires de l’association. C’est 
pourquoi les Vertes et les Jeunes Verts vont accepter les conclusions de ce préavis et vous 
conseillent de faire de même. 

Mme Mathilde Maillard (PLR), présidente de la Commission des finances : – Au vote, la 
conclusion numéro 1 est adoptée à l’unanimité. 

Le Conseil, par 65 oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Préavis Nº 2023/21 de la Municipalité, du 27 avril 2023 ; 

– vu le rapport de la Commission permanente des finances nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de se porter caution simple à hauteur de 25% des prêts de CHF 900’000.- accordés chacun au 
Centre d’essais et de formation (CEF) par Romande Energie Holding S.A. et Groupe E S.A., soit à 
hauteur d’un total de CHF 450’000.- au maximum, avec une rémunération de 0.5 % du montant 
effectivement cautionné, en prenant en compte proportionnellement les remboursements, jusqu’à 
l’extinction de la dette du CEF. 

_________________ 

Interpellation de Mme Céline Misiego « Les beaux labels de Lausanne, une belle affaire ? » 

Développement 

La Ville de Lausanne a obtenu de nombreux labels au cours de son histoire. Dans des domaines 
aussi variés que « cité de l’énergie » ou « amie des enfants ». D’autres obtentions de labels sont 
d’ailleurs en cours. 

On peut trouver des effets positifs à l’obtention de label, comme le fait que cela défie la Municipalité 
à tenir ses engagements et à s’améliorer. Cela favorise aussi l’accès à des connaissances et permet 
un échange avec les autres bénéficiaires de ces labels. Enfin cela donne une visibilité large, parfois 
mondiale, à la Ville. Malheureusement la liste des différents labels qu’a obtenus Lausanne n’est pas 
mise en avant. Impossible d’ailleurs de trouver la liste complète sur le site de la Ville de Lausanne. 

Mais obtenir un label coûte de l’argent et demande du travail pour élaborer le dossier de 
candidature, mandater l’expert.e et lui donner accès aux informations nécessaires.  

On peut donc se poser la question de l’utilité finale de l’obtention d’un label.  
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Mes questions sont donc les suivantes : 

– Peut-on avoir la liste des labels que la Ville a obtenus ? 

– La liste de ces labels pourrait être rendue visible de manière claire sur le site de la Ville de 
Lausanne ? 

– Quel est le coût total de l’obtention de ces différents labels ? 

– Une évaluation de ce qu’ont apportés ces différents labels à la Ville pourrait être rendue 
publique ? 

Lausanne, le 11 février 2020 

Réponse de la Municipalité 

Introduction  

Les collectivités publiques disposent de plusieurs outils, dont les labels, pour évaluer et attester de 
la qualité de produits ou services, ou encore plus largement de la mise en œuvre de politiques 
publiques. Comme le relève l’interpellatrice, ces outils ont des fonctions et utilités très diverses. Ils 
permettent en premier lieu de communiquer et de valoriser les politiques publiques menées par la 
Ville, mais pas uniquement. En effet, bien souvent, la Ville prend également, en se lançant dans une 
démarche de labellisation, des engagements concrets pour améliorer l’action publique et les 
services rendus à la population. La labellisation est ainsi un outil d’information et de transparence 
sur les valeurs et les engagements de la collectivité publique. 

Les labels sont attribués par des collectivités publiques, des organisations internationales, des 
associations ou encore des entreprises. La labellisation diffère de la certification, même si dans les 
faits la distinction est parfois délicate. Tout comme les labels, les certifications sont assurées et 
évaluées par des organismes indépendants. La certification exige toutefois de garantir un double 
contrôle; cela signifie que les résultats d’un premier contrôle sont vérifiés une seconde fois par un 
organisme de certification indépendant accrédité. Certains labels sont certifiés, d’autres pas. La 
certification ISO, en particulier, permet de garantir la conformité d’un processus, d’un produit ou 
service, ou encore d’une organisation. Plusieurs services de l’administration, notamment 
commerciaux, sont certifiés ISO, pour leur système de management de la qualité (ISO 9001) ou de 
management environnemental (ISO 14001). A noter encore que les labels ou certifications doivent 
également être distingués des réseaux internationaux auxquels la Ville adhère sans conditions 
particulières à remplir.  

La Ville de Lausanne a obtenu une vingtaine de labels, de nature variée et répartis entre les 
différentes directions. La liste des labels obtenus par la Ville figure en annexe. On y trouve des 
certifications techniques ou encore des reconnaissances de politiques publiques ou de productions 
de la Ville. Par exemple : 

— le label naturemade basic certifie l’aménagement hydroélectrique de Lavey depuis 2001 et 
assure ainsi l’origine renouvelable ou écologique de sa production électrique ; 

— le label Commune amie des enfants, détenu depuis 2012, vise à soutenir l’application de la 
Convention des droits de l’enfant et à améliorer l’environnement immédiat des enfants et des 
jeunes, soit les 0-18 ans ; 

— le label Miel du Pays de Vaud garantit, depuis 2021, un miel contrôlé non mélangé et provenant 
d’une récolte d’un seul rucher situé dans un endroit précis. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Peut-on avoir la liste des labels que la Ville a obtenus ? 

La liste des labels obtenus par la Ville figure en annexe. 
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Question 2 : La liste de ces labels pourrait être rendue visible de manière claire sur le site de 
la Ville de Lausanne ? 

Au vu de la diversité des types de labels et des objectifs poursuivis, les informations figurent sur le 
site internet de la Ville en lien avec les politiques publiques concernées. La Municipalité 
communique par ailleurs publiquement lors de l’obtention ou le renouvellement d’un label. Le 
lancement de démarches ou l’obtention de labels font enfin l’objet de développements dans les 
rapports de gestion annuels de la Municipalité.   

Question 3 : Quel est le coût total de l’obtention de ces différents labels? 

Il existe, à ce niveau aussi, de grandes disparités entre les labels. L’ensemble des coûts liés aux 
labels figure dans le tableau en annexe. 

Il est à noter que la fréquence de renouvellement ainsi que ses modalités sont elles aussi très 
variables. Celui-ci peut être automatique, sur rapport, ou nécessiter parfois une expertise externe 
pouvant elle aussi être payante. 

Question 4 : Une évaluation de ce qu’ont apportés ces différents labels à la Ville pourrait être 
rendue publique ? 

Chaque démarche de labellisation est lancée sur la base d’une évaluation des bénéfices escomptés 
ainsi que de leurs coûts. Les directions et services de l’administration procèdent régulièrement à 
cette évaluation dans le cadre des politiques publiques qu’ils mettent en œuvre.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Céline Misiego. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 9 juin 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Gaëlle Kovaliv (EàG) : – Le groupe Ensemble à Gauche remercie la Municipalité pour ses 
réponses apportées à l’interpellation de notre collègue Céline Misiego. Nous remercions en 
particulier la Municipalité pour la transmission de la liste des différents labels dont bénéficie la Ville 
et les explications fournies quant à la différence entre le terme « label » et celui de « certification ». 

Si nous comprenons bien que chaque label est plutôt rattaché à une politique publique en particulier 
ou à un dicastère, et que cela expliquerait le fait que l’on ne trouve pas une liste complète telle que 
celle fournie en annexe sur le site de la Ville, il nous semble néanmoins qu’il y aurait un intérêt réel à 
pouvoir trouver cette liste complète en quelques clics sur le site officiel de la Ville de Lausanne, pour 
les habitants et les habitantes de la Ville, mais aussi pour renforcer l’insertion de la Ville de 
Lausanne dans les réseaux des Villes par exemple. 

En effet, les labels dont bénéficie la Ville de Lausanne sont de nature variée et peuvent tous, dans 
leur ensemble, participer au rayonnement de la Ville à l’échelle régionale et internationale, en 
montrant la diversité de ses engagements civiques, sociaux et environnementaux. En bref, si cette 
liste est d’ores et déjà fournie aux conseillères et aux conseillers communaux/communales en l’état, 
pourquoi ne pourrait-elle pas apparaître sur un quelconque onglet de la présentation générale de la 
Ville sur le site internet officiel ? 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Céline Misiego : « Les beaux labels de Lausanne, une belle 
affaire ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 
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Interpellation de M. Xavier de Haller et consorts « Réalisation du Tram T1 et accessibilité du 

centre-ville depuis l’avenue du Chablais : la gouvernance par le chaos » 

Développement 

Le tramway de Lausanne à Villars-Ste-Croix (ci-après : le tramway) est une composante clé de la 
mobilité de demain. Il s’intègre dans la stratégie portée par le Projet d’Agglomération Lausanne-
Morges (PALM) sous la dénomination des Axes forts. Ces derniers prévoient aussi une 3ème ligne 
de métro entre Lausanne-Gare et Blécherette, trois lignes de bus à haut niveau de service (BHNS), 
le développement du RER Vaud et des trains grandes lignes CFF ainsi que la modernisation du 
LEB. Selon les termes du maître de l’ouvrage, ces transports vont permettre de fluidifier les 
déplacements dans l’agglomération lausannoise et d’améliorer son accessibilité depuis l’ensemble 
du Canton, tout en préservant la qualité de vie des habitants. Ils sont construits autour d’une vision 
multimodale et durable. Ils ciblent tous les modes de déplacement (transports publics, transport 
individuel motorisé, vélo, marche). Ils s’appuient sur leur complémentarité à toutes les échelles du 
territoire et favorisent le bon mode de transport pour le bon déplacement1. 

Les travaux du tramway ont débuté en 2021. Dans le secteur Flumeaux-Confrérie (viaduc du 
Galicien et Vaudoise Aréna), le tramway lausannois circulera au centre de la chaussée sur la route 
de Renens et l’avenue de Morges. La circulation routière s’écoulera des deux côtés des voies du 
tramway avec des aménagements spécifiques continus pour les modes doux. Les travaux du 
tramway lausannois dans ce secteur vont durer jusqu’à la mise en service à l’horizon 2026. 

Le maître de l’ouvrage indique concernant le secteur Flumeaux-Confrérie que les accès aux 
logements et aux commerces riverains du chantier sont prévus d’être maintenus en tout temps. Des 
restrictions ponctuelles limitées dans le temps sont possibles. Le chantier est planifié en plusieurs 
étapes successives de façon à assurer le maintien de la circulation dans les deux sens ainsi que 
l’accessibilité par les riverains. Bien que le trafic automobile soit prévu sur un axe de circulation 
restreint, la circulation des lignes de bus reste garantie. 

Par ailleurs, le maître de l’ouvrage précise encore qu’en raison de la suppression de la ligne 
aérienne de contact pendant toute la durée des travaux, les bus tl, transitant par le dépôt de 
l’entreprise à Perrelet en direction du centre-ville, circuleront au moyen de leur moteur dit 
« auxiliaire » générant des nuisances sonores particulièrement aux heures de pointe2. Les 
interpellateurs soulignent qu’il est notoire que ces transits ont lieu usuellement avant 06h00 et après 
22h00. 

Concrètement, les modifications des flux de circulation en raison des travaux dans le secteur 
Flumeaux-Confrérie ont des conséquences sur l’accessibilité de la ville. En particulier, l’axe 
« avenue du Chablais – avenue de Provence » est fortement perturbé, notamment aux heures de 
pointe. Cet axe absorbe 22’450 véhicules par jour3. Il est donc essentiel pour l’accessibilité de la 
ville. En l’état, depuis le début des travaux précités, des bouchons importants se forment en 
direction du centre-ville. Ainsi, il faut régulièrement plus de 30 minutes pour parcourir la distance 
entre le carrefour de la Bourdonnette et le giratoire de Provence (environ 500 mètres). En effet, le 
flux de véhicules qui circule sur l’avenue du Chablais entre le giratoire de Provence et le carrefour 
du Galicien est bloqué par les travaux du tramway du secteur Flumeaux-Confrérie. Il crée une 
congestion du giratoire de Provence qui bloque tout l’axe de l’avenue du Chablais. 

La situation prévalant actuellement sur l’avenue du Chablais est insatisfaisante à de nombreux 
égards. En effet, il est essentiel que l’accessibilité de la ville demeure assurée, y compris durant les 
travaux du tramway, pour des motifs économiques et sociaux. Par ailleurs la qualité de vie des 
habitants des quartiers doit également être conservée autant que faire se peut. Enfin, il est 
écologiquement nuisible d’avoir des colonnes de véhicules qui mettent près de 30 minutes pour 
parcourir quelques centaines de mètres. La situation actuelle ne peut perdurer jusqu’au terme des 
travaux et des mesures de corrections doivent être prises sans délai faute de quoi le chaos routier 

 
1 https://tramway-lausannois.ch/acteur-de-la-mobilite-de-demain/  
2 https://tramway-lausannois.ch/le-chantier-de-lausanne-a-renens/flumeaux-confrerie/  
3 Etude Transitec 2018, Lausanne Région- comptages périodiques de trafic TI_TC 2017. 
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va perdurer et les reports de trafic sur les zones d’habitations vont se multiplier. Tel est par exemple 
déjà le cas sur le chemin du Bois de Vaux. 

Forts de ces constats, les interpellateurs souhaitent poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1) Quelles sont les mesures prises afin de garantir la circulation sur l’avenue du Chablais, direction 
centre-ville, durant les travaux du tramway ? 

2) Des mesures urgentes sont-elles prévues pour solutionner dans l’immédiat ce chaos et 
désengorger l’axe « avenue du Chablais – avenue de Provence » afin de garantir la fluidité du 
trafic ? 

3) Quelles sont les mesures urgentes prises afin de limiter les nuisances sonores des véhicules tl 
transitant par le dépôt de l’entreprise à Perrelet en direction du centre-ville ? 

4) Les nuisances sonores des bus tl transitant par le dépôt de l’entreprise à Perrelet en direction du 
centre-ville sont-elles contreproductives par rapport au 30km/h de nuit sur la rue de Genève ? 

5) Quelles sont les mesures prévues dans le futur PDCom pour garantir l’accessibilité multimodale 
du centre-ville dans le secteur Flumeaux-Confrérie – rue de Genève et sur l’axe avenue du 
Chablais – avenue de Provence ? 

6) Quand le futur PDCom sera-t-il soumis au Conseil communal ? 

Lausanne, le 10 mai 2022 

Réponse de la Municipalité 

Introduction  

La réalisation de la future ligne de tramway t1 (première étape), entre la gare de Renens et la place 
de l’Europe à Lausanne, constitue l’un des projets majeurs des axes forts de transports publics 
urbains (AFTPU). Ce chantier est piloté par les Transports publics lausannois par délégation de 
maîtrise d’ouvrage du Canton, en collaboration avec les communes concernées (Lausanne, Prilly et 
Renens). Par ailleurs, des bureaux d’ingénieurs accompagnent les maîtres d’œuvre dans de 
nombreux domaines spécifiques, comme le génie civil et la mobilité. 

Pour rappel, sur la partie est du projet, le tramway circulera en site propre sur une dalle en béton 
armé située au centre de la chaussée. Afin de garantir les éventuelles interventions sur les différents 
réseaux souterrains (eau, électricité, gaz, etc.) pour en assurer l’entretien et le renouvellement, ces 
derniers sont déplacés en dehors de la plateforme du tramway et de ses stations. L’insertion du 
tramway en centre de la voirie publique exige de plus l’exécution d’ouvrages de soutènement. Il est 
prévu de réaménager l’espace public (voirie, trottoirs et places) à l’issue de ces réalisations. 

Ces travaux ont démarré en septembre 2021 et impacteront de manière conséquente une partie de 
l’avenue de Morges ainsi que l’ensemble de la rue de Genève durant près de cinq ans, en ce qui 
concerne le territoire lausannois. L’organisation des étapes de travaux est particulièrement 
complexe, en raison de leurs différentes typologies, des contraintes liées à l’exploitation des 
réseaux, de la présence de fortes charges de trafic vu l’importante demande multimodale et de la 
volonté de préserver la vie des quartiers dans un espace limité. S’y ajoutent l’obligation d’assurer le 
bon déroulement des travaux en termes de sécurité et de respect de l’environnement ainsi que le 
souhait d’assurer un rendement qui permette de limiter la durée globale du chantier. 

De manière globale, plusieurs mesures d’accompagnement ont été prises pour minimiser l’impact du 
chantier du tram, comme l’adaptation de la signalisation directionnelle pour soulager l’axe en 
travaux, la mise en œuvre d’itinéraires de déviation pour les cyclistes, la suppression de la 
signalisation lumineuse sur certains carrefours, etc. De plus l’organisation des travaux doit maintenir 
en permanence et tout le long du chantier la circulation dans les deux sens, tant pour les transports 
publics (qui disposent d’arrêts équipés d’abribus) que pour le trafic individuel motorisé. 
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Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Quelles sont les mesures prises afin de garantir la circulation sur l’avenue du 
Chablais, direction centre-ville, durant les travaux du tramway ? 

Le fonctionnement de l’avenue du Chablais est totalement conditionné par celui du carrefour du 
Galicien, qui assure l’intersection des flux importants entre Renens, Prilly et Lausanne ainsi que le 
lien avec la jonction autoroutière de la Bourdonnette. En raison de son importance, en termes de 
répartition des flux de circulation, il n’est pas envisageable d’interdire un mouvement et de dévier les 
flux sur une autre artère: les reports seraient trop importants et impacteraient considérablement 
d’autres carrefours et quartiers voisins. Ainsi, du point de vue de la gestion globale de la mobilité à 
l’échelle régionale, il est préférable de garantir tous les mouvements actuels durant le chantier du 
tram. Dans ce contexte particulièrement délicat, le chantier est organisé en étapes restreintes afin 
de réaliser les traversées des réseaux aux abords du carrefour du Galicien, tout en assurant le 
maintien de l’ensemble des mouvements de circulation, ce qui complexifie fortement les travaux. 

Selon le degré d’avancement du chantier du tram et l’enchainement des étapes de construction, la 
Municipalité adapte constamment le dispositif de gestion des flux de circulation. Toutefois, pour un 
chantier d’une telle envergure, il s’avère que certaines étapes ont des impacts plus contraignants 
que d’autres sur la mobilité. S’y ajoute le fait que la configuration du carrefour, fortement 
conditionnée par la présence du viaduc du Galicien, est telle que l’espace disponible ne facilite pas 
la régulation au moyen de feux de chantier et ne permet pas de créer une voie de circulation 
supplémentaire. 

La Municipalité a pris l’engagement de garantir la circulation de tous les modes de transport durant 
la construction du tram. Ainsi, les cheminements et déviations pour les piéton-ne-s et cyclistes sont 
signalés sur place. De plus, une bande provisoire a été balisée en mars (après le giratoire de Malley 
en direction du Galicien) afin de faciliter le mouvement des cyclistes en direction du parcours 
alternatif sur le chemin de Renens. La circulation des bus est aussi priorisée aux carrefours, tout en 
respectant les contraintes liées au chantier. Il s’avère cependant que l’envergure du chantier du tram 
impose des contraintes aux différents modes de déplacement, contraintes auxquelles il est parfois 
impossible de déroger. 

La phase actuelle, qui prévoit la réalisation d’une nouvelle traversée de réseaux souterrains de part 
et d’autre de l’avenue du Chablais, a imposé de regrouper sur une seule voie les deux présélections 
débouchant sur l’avenue de Morges. Les interventions ont été organisées en étapes successives 
afin de ne pas fermer le passage, même pour une courte période. Cette étape délicate a été 
organisée de façon à réaliser la mise en place des conduites et les soudures depuis les emprises de 
chantiers. La fouille a été effectuée de jour, en trois sous-étapes ponctuelles, à l’aide de machines 
de petite dimension pour limiter les risques vis-à-vis des usagers de la voirie, ce qui prolonge la 
durée des travaux. Des plaques de routes ont été mises en place au fur et à mesure de la 
progression de la creuse afin de conserver les deux sens de circulation. Durant les étapes de 
terrassement, la gestion de la circulation a été assurée par des agents qualifiés de jour et le 
carrefour était régulé par la signalisation lumineuse de chantier de nuit et les week-ends. Il s’agit 
donc de la phase la plus compliquée de l’ensemble du chantier et les phases à venir ne devraient 
plus imposer autant de problèmes de circulation. 

Question 2 : Des mesures urgentes sont-elles prévues pour solutionner dans l’immédiat ce 
chaos et désengorger l’axe « avenue du Chablais – avenue de Provence » afin de garantir la 
fluidité du trafic ? 

L’étape actuelle est la plus complexe et impactante sur le carrefour du Galicien pour le débouché de 
l’avenue du Chablais. Sous réserves d’imprévus et aléas, cette étape se terminera au mois de juillet 
2022, avec la finalisation des deux traversées de carrefours et la remise en service des deux 
présélections à l’avenue du Chablais. Afin de désengorger l’axe « avenue du Chablais – avenue de 
Provence », la deuxième présélection montante vient d’être redonnée à la circulation. En outre, il a 
été procédé à l’analyse de la durée des phases des feux de régulation, qui a abouti à la conclusion 
qu’un rallongement des phases au débouché de l’avenue du Chablais conduirait à une sensible 
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péjoration de la circulation sur les autres axes, engendrant davantage de surcharges sur le réseau 
routier et entravant la marche des transports publics.  

Question 3 :  Quelles sont les mesures urgentes prises afin de limiter les nuisances sonores 
des véhicules transitant par le dépôt de l’entreprise à Perrelet en direction du centre-ville ? 

Dans le cadre du renouvellement de leur flotte, les TL souhaitent remplacer progressivement les 
anciens trolleybus dotés de moteurs thermiques auxiliaires, par des trolleybus à batterie qui ne 
génèrent pas de nuisances sonores quand ils transitent par un tronçon non-électrifié. De même, 
l’électrification de la totalité de la flotte TL est un principe acté, permettant la compatibilité des 
transports publics avec les mesures du Plan Climat de la Ville de Lausanne. À terme, les nuisances 
sonores dues à la circulation des bus vont donc en diminuant. 

En regard de la superposition des contraintes relatives à la sécurité des personnes intervenantes 
sur le chantier, à la circulation des différents modes de transports, des étapes des travaux et des 
espaces disponibles, la ligne aérienne de contact n’a pas pu être maintenue sur l’avenue de Morges 
(tronçon entre le chemin du Viaduc et le carrefour de Prélaz-les-Roses). Cela impose aux trolleybus 
garés au dépôt de Perrelet de rejoindre le raccordement à la ligne aérienne électrique en utilisant 
leur moteur auxiliaire. Ce sont au total 34 véhicules qui parcourent ce tronçon avec le moteur 
auxiliaire diesel, au matin, entre 5h15 et 7h30. Cette situation a fait l’objet d’une communication de 
chantier directement auprès des riveraines et riverains concernés avant la mise en place de la 
mesure et n’a généré aucune plainte à ce jour à la Ville. 

Question 4 :  Les nuisances sonores des bus tl transitant par le dépôt de l’entreprise à Perrelet 
en direction du centre-ville sont-elles contreproductives par rapport au 30 km/h de nuit sur la 
rue de Genève ? 

La limitation de vitesse à 30 km/h durant la nuit est une mesure de santé publique appliquée sur la 
quasi-totalité du territoire urbain de Lausanne. Cette mesure globale permet de garantir une 
meilleure qualité de sommeil à nombre de Lausannoises et Lausannois. Les impacts locaux des 
chantiers ne remettent pas en cause l’efficacité de la mesure sur l’ensemble de la Ville et sur le long 
terme. 

Il convient également de préciser que le tronçon concerné par le chantier (accès au dépôt Perrelet – 
arrêt Prélaz-Les-Roses) ne fait pas partie du réseau du 30 km/h nocturne. 

Question 5 :  Quelles sont les mesures prévues dans le futur PDCom pour garantir 
l’accessibilité multimodale du centre-ville dans le secteur Flumeaux-Confrérie – rue de Genève 
et sur l’axe avenue du Chablais – avenue de Provence ? 

La stratégie relative au secteur « gare RER de Malley » présentée dans le PDCom démontre toute 
sa pertinence en termes d’urbanisme et de mobilité. L’accueil de nombreux habitants et emplois sur 
les terrains appartenant à la Ville dans la poche comprise entre la déchetterie et la Gare de Malley 
illustre la volonté des communes de Prilly, Renens et Lausanne de densifier à proximité des pôles 
de transports publics majeurs. La présence de la Gare RER, du m1, l’arrivée du tram et des bus à 
haut niveau de service (BHNS) constituent la réponse du Canton et des communes partenaires à la 
demande de requalification et de densification de la friche industrielle de Malley. En termes de 
hiérarchie du réseau routier, les avenues du Chablais, de Provence et de Morges restent des axes 
principaux structurants, ouverts à tous les modes de déplacement, tout en offrant une place 
importante à la mobilité active et aux transports publics. 

Question 6 :  Quand le futur PDCom sera-t-il soumis au Conseil communal ? 

Le Plan Directeur Communal Lausanne 2030 a été transmis au Conseil communal dans le préavis 
n°2021/17 en mars 2021. Depuis lors, plusieurs séances de commission ont eu lieu pour affiner ce 
document qui fixe les axes de développement de Lausanne pour les prochaines années. Le conseil 
communal devrait pouvoir traiter prochainement ce préavis au plénum. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Monsieur Xavier de Haller et consorts. 
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Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 juin 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Suite au départ de mon collègue Xavier De Haller au Grand Conseil, 
je me permets de vous faire part de la position du groupe PLR. Nous regrettions à l’époque que 
l’urgence ait été refusée, ce qui aurait permis de traiter ce sujet important en l’espace d’une ou deux 
séances. Néanmoins, le groupe PLR remercie la Municipalité pour ses réponses dont nous avons 
pris bonne note. Nous renonçons à déposer une résolution sur le sujet et je vous remercie pour 
votre attention. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Xavier de Haller et consorts : « Réalisation du Tram T1 et accessibilité du 
centre-ville depuis l’avenue du Chablais : la gouvernance par le chaos » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de Mme Anne-Françoise Decollogny et consorts « Changer la ville pour préserver 

le climat » 

Développement 

Préambule 

Le 11 juin 2018 vers 23 heures, un orage s’abattait sur Lausanne et déversait sur la ville 41 mm 
d’eau en 10 minutes. Au total, ce furent quelque 65 mm d’eau qui tombèrent durant tout l’épisode.  
Lausanne, nous dit un spécialiste de MéteoSuisse1, a sans doute battu un record national de pluie. 
Les pentes de la ville ont évidemment favorisé l’accumulation d’eau lorsque celle-ci arrivait… en-
bas. La prééminence très forte du bitume en ville explique également pour une part les dégâts qui 
résultent de fortes pluies, puisque l’eau ne peut être absorbée par le sol. 

Et ces trombes d’eau se sont accompagnées de coulées de boue, de chutes d’arbres et 
d’amoncellements de déchets. Des rues ont dû être fermées à la circulation et de nombreuses 
infrastructures ont été mises à mal: à la gare de Lausanne, dans les passages souterrains et les 
stations de métro, dans des commerces et des écoles. Et évidemment dans les sous-sols, avec les 
dégâts concomitants sur des marchandises en stocks, des archives, notamment. Des installations 
techniques ont été mises hors service, telles que les ascenseurs, les installations électriques et 
informatiques. De nombreuses installations ont été en panne durant plusieurs mois rendant les 
déplacements difficiles à Lausanne. Et en particulier pour les voyageurs locaux ou touristes, ainsi 
que pour les personnes handicapées. 

L’ECA2 indique un montant de plus de 30 millions de dégâts qu’il devra prendre à sa charge.  

 
1 24 Heures du 12.06.2018. 
2 ECA-infos, janvier 2019. Lausanne, juin 2018 – L’ECA au cœur des événements. 
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Un des principaux points relevés par l’ECA est la nécessité d’entretenir et de nettoyer le système de 
drainage et d’évacuation des eaux et de protéger les installations vulnérables pour parer à la 
répétition de semblable catastrophe dite naturelle. 

Cet événement est-il exceptionnel ou est-il lié au dérègelement climatique ? On optera pour la 
seconde explication, puisque depuis quelques années, ce type de catastrophe naturelle est de plus 
en plus fréquent (on se rappelle Brigue, Gondo notamment). Il y a donc de plus grandes probabilités 
que l’événement se répète. Ce que confirment les spécialistes du climat et de la météorologie. 

Selon les « scénarios climatiques pour la Suisse3, les épisodes de fortes pluies pourraient être plus 
fréquents et la probabilité liée aux risques d’inondation est importante. A Zürich, les inondations sont 
le principal risque naturel qui menace la ville, selon les experts. Les dommages qu’elles pourraient 
causer ont été estimés à 6.7 milliards de francs. Pour protéger la ville, l’EPFZ développe un tunnel 
qui reliera la Sihl au lac de Zürich et sera construit en 20244. 

Questions : 

1. La Ville a-t-elle pris en compte les « scénarios climatiques » pour la Suisse (2018), en particulier 
s’agissant des risques d’inondation ? A-t-elle calculé (ou fait calculer) le risque d’inondations par 
des spécialistes, leur fréquence, leur intensité et les dommages qui en résulteraient ? et si non, 
a-t-elle l’intention de faire procéder à de telles analyses ? 

2. A-t-elle, en particulier, développé un modèle topographique qui prenne en compte les risques de 
fortes pluies et donc d’accumulation d’eau, tenant compte de la topographie particulière de la ville 
et de ses fortes pentes ? 

Si la réponse est non aux questions ci-dessus : 

3. La Municipalité a-t-elle prévu de prendre des mesures supplémentaires ou nouvelles pour mieux 
faire face à une éventuelle survenue de nouveaux épisodes de pluies diluviennes (plus grande 
perméabilité des sols, amélioration des systèmes de drainage ou d’écoulement) ? 

4. L’ECA mentionne qu’il a créé un « Fonds d’encouragement à la prévention des dommages 
provoqués par les éléments naturels », la Municipalité est-elle concernée par ce fonds et, le cas 
échéant, s’y est-elle intéressée ? Si oui, de quelle manière ? 

5. Le système d’évacuation des eaux, notamment les grilles et canaux d’évacuation, est-il considéré 
comme suffisant et adéquat et est-il régulièrement entretenu ? 

6. La Municipalité a-t-elle établi un bilan des lieux les plus problématiques en terme d’évacuation 
d’eau et si oui, comment entend-elle améliorer la situation ? 

D’avance nous remercions la Municipalité pour ses réponses. 

Lausanne, le 8 avril 2019 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Le réseau public d’évacuation des eaux lausannois est dimensionné pour des évènements pluvio-
orageux se produisant théoriquement une fois par décennie (soit un temps de retour de dix ans), et 
d’une intensité de 300 litres/seconde. En cela, il est prudent et suit les recommandations formulées 
par les associations faitières professionnelles (Association suisse des professionnels de la 
protection des eaux (VSA), VSS (organisme suisse de normalisation pour le domaine de la route et 
des transports)). Il est souligné que l’orage de 2018 est classé dans une catégorie d’évènement de 
probabilité très faible, car il correspond à un épisode pluvieux se produisant théoriquement une fois 
tous les 300 ans.  

Il est cependant admis qu’un des effets du changement climatique est l’augmentation de la 
fréquence et de l’intensité d’évènements extrêmes, dans une proportion difficilement quantifiable. Le 

 
3 NCCS 2018 : CH 2018 Scénarios climatiques pour la Suisse. National Center for Climate Services, Zürich. P. 8-9. En particulier 

«  L’augmentation des événements de précipitations extrêmes peut engendrer des coûts considérables… Les infrastructures 
comme les ouvrages de protection contre les crues et les canalisations devront être donc dimensionnées en conséquence. » 

4 Heidi.News du 27 mars 2019, citant un article de la NZZ. 
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Plan climat de la Ville de Lausanne, publié par la Municipalité en janvier 2020 et approuvé par le 
Conseil communal en mai de la même année4, mentionne l’augmentation et l’intensification des 
évènements de précipitations extrêmes comme l’un des aléas climatiques principaux en ville de 
Lausanne (aux côtés des vagues de chaleur) et les inondations résultant du ruissellement comme 
l’un des trois principaux impacts du réchauffement climatique. Le territoire de Lausanne se 
caractérise par une topographie propice aux accumulations d’eaux de ruissellement dans certaines 
zones et par une forte imperméabilisation du sol, à l’instar des autres territoires urbains.  

Dans ce contexte, la Ville de Lausanne étudie et organise la mise en place de mesures globales 
d’atténuation des risques d’inondations, visant principalement à gérer les flux et réguler les 
ruissellements. Les mesures directes de protection des biens contre les inondations sont quant à 
elles du ressort de chaque propriétaire concerné. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Ville a-t-elle pris en compte les « scénarios climatiques » pour la Suisse 
(2018), en particulier s’agissant des risques d’inondation? A-t-elle calculé (ou fait calculer) le 
risque d’inondations par des spécialistes, leur fréquence, leur intensité et les dommages qui 
en résulteraient ? et si non, a-t-elle l’intention de faire procéder à de telles analyses ? 

Les « scénarios climatiques », en l’occurrence des évènements de pluies extrêmes sont concrétisés 
dans des cartes de dangers : 

carte des dangers de crues (Canton, 2018) : intégré dans les Plans Généraux d’Affectation (PGA) ; 

carte de l’aléa ruissellement5  (OFEV, 2018) : indicative. 

Ces cartes définissent les zones impactées par des risques de crues ou d’inondation par 
ruissellement lors d’évènements de pluies extrêmes. 

Chaque pluie est un évènement particulier et unique. Néanmoins il existe des tableaux établis 
notamment par la VSS permettant de classifier les pluies en fonction de leur durée et intensité, et 
déterminer ainsi leur fréquence théorique. Ainsi, les pluies extrêmes sont caractérisées par des 
temps de retour élevé, et donc un risque considéré comme faible.  

La carte des dangers d’inondation par crue permet de visualiser les zones présentant des dangers 
pour les personnes (faible, moyen, élevé) ou les bâtiments (dommages ou destructions) lors de tels 
évènements, et la carte de l’aléa ruissellement met en évidence les hauteurs d’eau pouvant 
s’accumuler localement et temporairement. En finalité, les dommages potentiels peuvent donc être 
jaugés sur la base de ces éléments. 

Question 2 : A-t-elle, en particulier, développé un modèle topographique qui prenne en 
compte les risques de fortes pluies et donc d’accumulation d’eau, tenant compte de la 
topographie particulière de la ville et de ses fortes pentes ? 

La carte de l’aléa ruissellement établie par l’OFEV a été développée sur la base d’un modèle 
topographique, et prend en compte les fortes pluies. 

Le Service de l’eau développe, en collaboration avec le Service de la mobilité et de l’aménagement 
des espaces publics et la Direction générale de l’environnement, une stratégie de gestion des eaux 
lors des fortes précipitations utilisant les axes routiers, et plus globalement le domaine public, 
comme moyen de canalisation ou rétention/accumulation des flux. 

  

 
4 Rapport-préavis N° 2020/54 
5 La carte de l’aléa ruissellement de l’Office fédéral de l’environnement, disponible sur map.geo.admin.ch, met en évidence les 
zones du territoire qui subiraient des hauteurs d’eau supérieures à 0.25 m lors d’évènements de précipitations présentant des 
temps de retour supérieurs à 100 ans. 
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Question 3 : La Municipalité a-t-elle prévu de prendre des mesures supplémentaires ou 
nouvelles pour mieux faire face à une éventuelle survenue de nouveaux épisodes de pluies 
diluviennes (plus grande perméabilité des sols, amélioration des systèmes de drainage ou 
d’écoulement) ? 

La Municipalité a mis en place le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux (RETE) 
depuis le 1er janvier 2017 mentionné dans le préavis N° 2015/21 « Politique municipale en matière 
de protection des eaux - Plan directeur de protection des eaux - Règlement communal sur 
l’évacuation et le traitement des eaux ». Ce règlement a pour but la protection des eaux par le biais 
de la gestion des eaux claires et des eaux usées, notamment l’infiltration ou la rétention. Une taxe 
de CHF 0.75 est perçue par m2 de surface imperméabilisée raccordée au système 
d’assainissement. Le but final est d’inciter les propriétaires à désimperméabiliser les parcelles, 
favoriser l’infiltration des eaux claires sur place et ainsi désengorger le système d’évacuation des 
eaux.  

Une autre mesure incitative vise à la récupération d’eau de pluie pour l’arrosage dans des citernes 
prévues à cet effet. Afin de favoriser leur installation, la Municipalité a mis en place un subside de 
CHF 500.- maximum par installation. Cette dernière est destinée aux propriétaires de bâtiments 
situés sur le territoire communal lausannois et s’applique à l’ajout ou à la construction d’installations 
réalisées après le 1er avril 2019. 

Un courrier rappelant ces deux mesures a été envoyé à l’ensemble des propriétaires lausannoises 
et lausannois en décembre 2022. 

La Municipalité a, en outre, affirmé sa volonté de travailler sur la réduction des risques liés au 
ruissellement dans son Plan climat. Ce dernier mentionne notamment les mesures suivantes pour 
augmenter l’infiltration des eaux et ainsi réduire les risques suite à des évènements de précipitation 
intenses : 

- recours accru à la pleine terre et à des matériaux naturels et perméables dans les parcs et les 
préaux d’écoles et à des matériaux perméables adéquats pour les espaces publics et les 
infrastructures routières dans la mesure du possible ; 

- prescriptions plus strictes en la matière dans le futur Plan d’affectation communal ; 
- intensification des efforts de dégrappage. 

Question 4 : L’ECA mentionne qu’il a créé un « Fonds d’encouragement à la prévention des 
dommages provoqués par les éléments naturels », la Municipalité est-elle concernée par ce 
fonds et, le cas échéant, s’y est-elle intéressée ? Si oui, de quelle manière ? 

Le fonds d’encouragement de l’ECA est destiné à soutenir financièrement les études et mesures de 
protection des biens existants contre les risques d’inondation par ruissellement lors de fortes 
précipitations.  

Dans le cadre du projet « gare et place de la gare » à Lausanne, le Service de l’eau a initié et 
poursuit des réflexions et études visant à réduire les risques d’inondations du bâtiment voyageurs 
des CFF, du futur sous-sol de la place de la Gare et de la double station de métro Lausanne-gare. 
L’ECA participe aux études, et une demande de participation de son fonds a été engagée. 

Question 5 : Le système d’évacuation des eaux, notamment les grilles et canaux 
d’évacuation, est-il considéré comme suffisant et adéquat et est-il régulièrement entretenu ? 

Le système d’évacuation des eaux est adéquat et conforme aux directives en la matière 
(cf. préambule). 

Les tronçons du réseau d’évacuation nécessitant un entretien particulier sont périodiquement 
inspectés et curés. Les grilles de chaussées et dépotoirs sont aussi périodiquement entretenus par 
le SALV. 

Indépendamment de toute organisation d’entretien, il est souligné que, particulièrement lors 
d’orages et de pluies exceptionnelles, beaucoup de déchets (feuilles, branches, terre, etc.) sont 
charriés par les eaux ruisselées et viennent obstruer ces organes de récolte des eaux, contribuant 
ainsi à l’augmentation des ruissellements de surface et des risques d’inondation, sans possibilité de 
pouvoir prendre des mesures préventives. 
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Question 6 : La Municipalité a-t-elle établi un bilan des lieux les plus problématiques en 
termes d’évacuation d’eau et si oui, comment entend-elle améliorer la situation ? 

Le Service de l’eau développe actuellement une modélisation de l’ensemble du réseau public 
d’évacuation des eaux, permettant à la fois de vérifier la capacité de chaque tronçon de collecteur et 
de dimensionner les nouveaux équipements. Le principal point de capacité problématique du réseau 
est connu et des travaux d’amélioration sont planifiés (cf. préavis N° 2020/02 « Amélioration de 
l’évacuation des eaux du bassin versant Le Grey - Adaptation du puits de chute existant (Vignes 
d’Argent) »). 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Anne-Françoise Decollogny et 
consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 26 janvier 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – J’attendais que quelqu’un du PS, dont venait l’appellation, 
prenne la parole, mais puisque ce n’est pas le cas, je me permets de remercier la Municipalité au 
nom du groupe des Vert·es et Jeunes Vert·es pour ses réponses détaillées concernant le risque de 
ruissellement suite aux précipitations intenses. 

Les mesures préconisées, comme la désimperméabilisation du sol, l’infiltration des eaux claires sur 
place, la rétention de l’eau de pluie excédentaire, le recours à la pleine terre et aux matériaux 
naturels et perméables, tout cela profite également à la biodiversité et permet de lutter contre les 
îlots de chaleur.  

Ces mesures s’intègrent dans le concept de « ville-éponge »  qui est ancré dans le nouveau 
PDCom. Ce concept utilise l’eau de pluie comme une ressource contribuant à un cadre de vie de 
qualité au milieu urbain. Le groupe des Vert·es et Jeunes Vert·es  encourage la Municipalité à 
renforcer sa politique dans ce sens.  

Rappelons que le PDCom prévoit la réduction de la part des surfaces imperméables, afin de 
favoriser l’infiltration de l’eau et la végétalisation. Il faudra donc, dans un premier temps, stabiliser la 
part imperméable du territoire, ce qui exige de compenser chaque mètre carré de sol construit par 
un mètre carré de sol rendu perméable, puis d’augmenter encore le rythme pour arriver à une 
réduction de la part imperméable du sol, telle que prévue par le PDCom. C’est un grand défi que 
nous devons relever pour nous préparer aux changements climatiques inéluctables. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Françoise Decollogny et consorts : « Changer la ville pour préserver le 
climat » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de Mme Mathilde Maillard « Des chiffres sur la mobilité à Lausanne » 

Développement 

Publié chaque année, l’Observatoire de la mobilité lausannoise, offre de nombreuses données et 
indicateurs permettant d’appréhender les enjeux liés à la mobilité. Il y est notamment mentionné que 
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la Ville dispose de compteurs permanents permettant de suivre l’évolution du transport individuel 
motorisé et dont les données sont vraisemblablement relevées chaque année. Ces informations 
semblent complémentaires aux comptages quinquennaux réalisés par Lausanne Région et qui sont 
disponibles sur le site GéoPortail VD (cf. https://www.lausanneregion.ch/territoire-
mobilite/mobilite/comptages-trafic-individuel-et-collectif/). 

La Ville dispose de son propre guichet cartographique, sur lequel certaines données liées à la 
mobilité sont publiées. A titre d’exemple, les lignes de pédibus ou les emplacements des 
horodateurs sont accessibles en ligne. Dans la mesure où des données concernant le comptage des 
véhicules et/ou de toute autre mode de transport étaient relevées, il pourrait être intéressant des 
publier sur le guichet cartographique lausannois. 

Nous posons les questions suivantes  la Municipalité : 

Où sont situés les compteurs permanents auxquels l’Observatoire de la mobilité lausannoise fait 
référence ?  

Permettent-ils de mesurer le taux de passage liés autres utilisateurs de la mobilité tel que les 
transports publics, vélos, motos ?  

A quelle fréquence les compteurs permanents sont-ils relevés ? 

Pour quelle raison ces données ne sont pas publiées sur le Guichet cartographique de la Ville ?  

Les données relevées sur les compteurs permanents de la Ville sont-elles, cas échéant, comparées 
et ajoutées aux comptages effectués par Lausanne Région ? 

Lausanne, le 7 novembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Afin de pouvoir disposer d’un monitoring continu et sur la longue durée des charges de circulation, la 
Ville de Lausanne s’est dotée de compteurs permanents, selon les états de la technique au moment 
de l’achat et selon le mode de transport comptabilisé. Le Service de la mobilité et de l’aménagement 
des espaces publics (MAP) utilise des installations fixes pour suivre les déplacements de la mobilité 
active, c’est-à-dire les cyclistes et les piétonnes et piétons. Ces appareils peuvent mieux détecter 
des nombreux individus bougeant dans un espace restreint. À noter que ces appareils ne prennent 
pas d’images, ce qui permet de garantir le respect de la sphère privée.  

Pour les véhicules motorisés est préférée la technologie de la boucle magnétique, celle-ci est 
insérée sous le tablier de la chaussée routière et permet de détecter les véhicules qui circulent ou 
sont à l’arrêt au-dessus de celle-ci. Il s’agit du même principe qui permet de détecter un véhicule à 
l’arrêt à un carrefour avec signalisation lumineuse. Pour être détecté par une boucle magnétique le 
véhicule doit avoir une certaine masse métallique magnétique (fer, acier) ; les vélos, qui ont une 
masse beaucoup plus faible, nécessitent des boucles de détection dédiées. Les données récoltées 
par les modèles plus anciens de compteurs sont stockées dans un boitier au bord de la chaussée et 
doivent être relevés manuellement sur place, le boitier n’étant pas connecté au réseau. Seuls les 
modèles plus récents sont connectés à un cloud en ligne, ce qui simplifie le relevé, le traitement et 
l’analyse des données. 

Les données récoltées par ces compteurs de véhicules motorisés permettent d’effectuer un suivi 
des évolutions des charges de circulation à des endroits précis. Les données récoltées sont 
influencées par des facteurs macros (pandémie, augmentation du télétravail, évolutions sociétales 
des pratiques de mobilité) et micros (chantiers sur d’autres rues impliquant un report de circulation). 
Des pannes techniques peuvent également perturber, voire interrompre, la récolte des données sur 
des périodes plus ou moins longues. 

La Ville de Lausanne reste attentive aux évolutions technologiques dans ce domaine, notamment 
dans le but de disposer de données immédiates et en continu. Nous pouvons citer par exemple une 
installation radar multivoies avec différenciation des types de véhicules ou le comptage par caméra 
thermique avec intelligence artificielle (ces caméras ne permettent pas la reconnaissance des 
individus ni des numéros de plaques). Chaque système présente des avantages et inconvénients et 
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l’adéquation dépend du contexte local et de quel mode de transport on souhaite compter. Une 
problématique annexe est le moyen utilisé pour la transmission des données, chaque fournisseur 
utilisant un système propre. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Où sont situés les compteurs permanents auxquels l’Observatoire de la mobilité 
lausannoise fait référence ? 

Les compteurs permanents pour les véhicules motorisés actuellement en fonction (février 2023) sont 
au nombre de 13 et sont situés aux emplacements suivants:  

- avenue du Chablais : au croisement avec le chemin de l’Usine à Gaz ; 
- rue Centrale : passage piéton de la rue du Pont ;  
- rue César-Roux: entre le Tunnel et le carrefour de St. Martin ; 
- avenue des Figuiers: entre les giratoires de la Maladière et de l’avenue de Cour ; 
- avenue du Léman : pont sur les voies CFF ; 
- avenue de Rhodanie : croisement avec l’avenue de Coubertin ; 
- avenue de Provence : entre les stations de M1 Provence et Malley ; 
- avenue Jules-Gonin : devant le Tribunal cantonal (ancien compteur en fin de vie utile) ; 
- avenue Jules-Gonin : croisement avec l’avenue de Savoie (nouveau compteur en remplacement 

de l’ancien) ; 
- place Chauderon : dans la trémie ;  
- route de Berne : au sud du carrefour avec Boissonnet ; 
- avenue de Chailly : croisement avec chemin de la Coudrette ; 
- route d’Oron : proche du numéro 20. 

De plus, l’Observatoire de la mobilité fournit des données récoltées par des compteurs permanents 
d’autres modes : 

Compteurs vélos: 

- rue des Terreaux 14 (église) : sens Chauderon ; 
- rue des Terreaux 33 : sens Grand-Pont ; 
- avenue de Rhodanie (bi-directionnel) : à l’ouest du giratoire du théâtre de Vidy ; 
- tranchée du Languedoc (bi-directionnel). 

Compteurs piéton-ne-s: 

- rue Marterey : devant le numéro 5 ; 
- rue St-Laurent : partie supérieure, au débouché sur place du 14-Juin ; 
- Grand-Pont: trottoir nord ; 
- Grand-Pont : trottoir sud (ce compteur n’a pas été replacé suite aux travaux du Grand-Pont pour 

des contraintes techniques, une nouvelle solution est en cours d’analyse) ; 
- tranchée du Languedoc. 

En plus de ces compteurs permanents, la Ville dispose de :  

- deux compteurs mobiles pour les flux piéton-ne-s qui sont déplacés selon les besoins du Service 
MAP ;  

- trois radars pour le comptage des flux voiture et relevés de vitesse.  

Question 2 : Permettent-ils de mesurer le taux de passage liés autres utilisateurs de la 
mobilité tel que les transports publics, vélos, motos ? 

Les compteurs permanents dont la Ville dispose actuellement sont majoritairement adaptés à un 
mode de déplacement uniquement. Les compteurs pour les véhicules motorisés indiquent le nombre 
de voitures, camionnettes, motos, bus, poids-lourds, sans distinction. C’est pour cela qu’ils sont 
définis comme des compteurs véhicules motorisés. En fonction de l’évolution de la technologie cela 
pourrait changer au fur et à mesure du renouvellement des installations existantes.  

D’autre part, toutes les données sur les transports publics sont directement fournies par les tl qui 
disposent des outils nécessaires pour compter la fréquentation de leurs véhicules.  
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Question 3 : A quelle fréquence les compteurs permanents sont-ils relevés ? 

En principe, les compteurs sont relevés manuellement une fois par mois. Des relevés plus fréquents 
sont effectués pour surveiller des situations particulières, comme ce fut le cas lors des périodes de 
confinement.  

Question 4 : Pour quelle raison ces données ne sont pas publiées sur le Guichet 
cartographique de la Ville ? 

Les compteurs enregistrent les charges de circulation de façon automatique. En revanche, le 
relèvement des données, leur saisie dans la base de données et leur gestion ne l’est pas. A l’heure 
actuelle, le travail de publication devrait se faire manuellement et serait trop consommateur de 
temps. A l’avenir, en fonction de la modernisation des outils à disposition et de l’automatisation de la 
transmission des données cette possibilité pourra être étudiée.  

Question 5 : Les données relevées sur les compteurs permanents de la Ville sont-elles, cas 
échéant, comparées et ajoutées aux comptages effectués par Lausanne-Région ? 

Les données récoltées par les compteurs permanents de la Ville sont utilisées pour alimenter cette 
campagne de comptage.  

La campagne de comptages multimodaux de Lausanne-Région fournit une image détaillée d’une 
journée type, en combinant des relevés effectués à différents postes à différents moments. Des 
technologies permettant une analyse plus fine et détaillée pendant une période temps limitée sont 
utilisées, comme par exemple des caméras vidéo ou des tubes pneumatiques posés au sol. Ces 
tubes permettent de distinguer les différentes typologies de véhicules ; ils sont toutefois sujets à des 
arrachages et doivent être réinstallés régulièrement.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Mathilde Maillard. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 février 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Déjà remercier la Direction des finances et de la mobilité pour sa 
réponse à mon interpellation. 

Je constate que la Ville de Lausanne dispose de treize compteurs permanents pour les véhicules 
motorisés qui relèvent les données une fois par mois. Il me semble, compte tenu notamment des 
enjeux liés à la multimodalité, que ces données devraient être accessibles à la population. C’est 
pour ça, vous l’avez compris à la lecture de cette interpellation, qu’elle suggérait qu’elles soient 
mises à disposition sur le guichet cartographique de la Ville. Je vais donc déposer la résolution 
suivante que je prie M. Tétaz d’afficher.  

Pourquoi je précise « en utilisant des outils de digitalisation efficaces » ? Puisque j’étais sensible à 
la réponse de la Municipalité, qui disait que si on devait faire ces relevés manuellement, ça 
nécessiterait un engagement de personnel peut-être un peu trop important. Mais j’estime 
qu’aujourd’hui, on a certainement des outils modernes et digitaux à disposition pour mettre ces 
chiffres en ligne à disposition du public. 

Résolution Mathilde Maillard 

Le conseil communal souhaite que la Municipalité mette en œuvre – en utilisant des outils de 
digitalisation efficaces – les relevés des compteurs permanents sur le guichet cartographique de la 
Ville. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – – Ça nous semble une très bonne résolution comme ça, 
maintenant qu’on la voit. A titre personnel, ça me semble aussi une bonne chose, par exemple, de 
potentiellement l’élargir. On peut imaginer, je ne sais pas, les radars pédagogiques. Je sais qu’il y a 
certaines villes, par exemple  Bordeaux, où l’ensemble des données sont accessibles aussi en ligne. 
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Donc je ne vois pas de raison de la refuser, plutôt des raisons de soutenir cette résolution – une fois 
n’est pas coutume. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Juste deux petites questions à l’interpellatrice. Est-ce qu’il ne faudrait 
pas dire, là c’est un peu du détail, mais est-ce qu’il ne faudrait pas dire « des outils digitaux 
efficaces » plutôt que de digitalisation ?  Puis, à  quoi pensez-vous exactement quand vous parlez 
de ces outils ? Est-ce que vous pourriez nous donner quelques exemples ? 

M. Louis Dana (soc.) : – Je n’ai pas les interrogations qu’a M. Dupuis. Et puis, dans un souci de 
transparence, on acceptera aussi cette résolution. 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Monsieur Dupuis, décidément vous ne me décevez jamais quand 
il s’agit de mansplainer, pour utiliser un mot en bon français. J’ai vaguement entendu votre 
suggestion, je crois que l’idée générale y est, je crois que la plupart des groupes ont compris ce 
qu’on entendait par « outils de digitalisation efficace ». L’idée était donc de ne pas, comme la 
Municipalité l’avait précisé dans sa réponse, monopoliser trop de personnel de l’administration 
communale pour rentrer manuellement des chiffres une fois par mois. Je n’entends donc pas 
modifier ma résolution, qui me semble être assez limpide à l’interprétation. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Désolé de vous mansplainer à nouveau madame Maillard, mais dans 
ce cas, auriez-vous l’obligeance de bien vouloir rajouter un « s » à permanent ? 

La présidente : – C’est chose faite. 

Le Conseil, par 75 oui, 0 non et 1 abstention, adopte la résolution de l’interpellatrice. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Mathilde Maillard : « Des chiffres sur la mobilité à Lausanne » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l’interpellatrice, disant : 

« Le conseil communal souhaite que la Municipalité mettre en œuvre - en utilisant des outils de 
digitalisation efficace - les relevés des compteurs permanents sur le guichet cartographique de la 
Ville » 

_________________ 

Interpellation de Mme Olivia Fahmy et consorts « La Ville de Lausanne est-elle prête à mener une 

véritable politique antiraciste ? » 

Développement 

En matière de lutte contre le racisme et les discriminations raciales, le Conseil communal n’a 
semble-t-il débattu de cette thématique qu’à trois occasions différentes depuis 20071 – dont le 
9 février dernier à propos d’actes antisémites2. Désigner le racisme et user de ce terme nécessite 
d’une part de s’accorder sur sa définition et d’autre part en fonction de cet accord, de mettre en 
place des mesures et lignes directrices claires pour lutter contre ses conséquences.  

 
1 Interpellation de Johan Pain - La discrimination raciale, ethnique ou religieuse à l’entrée des établissements de nuit à Lausanne 
est-elle suffisamment combattue par la Ville de Lausanne ? (INT13/028), réponse direction LSP du 19 novembre 2013. Délibération 
du 1er avril 2014 ; question écrite de Jacques-Etienne Rastorfer – Que faire face à des graffitis racistes ou antisémites ? (Q07/004), 
réponse direction des travaux du 3 décembre 2007.  

2 Interpellation urgente de Louis Dana – Actes antisémites à Lausanne et à Genève : quels constats et quelles suites ? (INT21/018). 
Délibération du 29 mai 2021.  
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Or si l’organe d’intégration – terme par ailleurs questionnable – aux étrangères et étrangers et d’anti-
racisme le BLI (bureau lausannois pour les immigrés) de la Ville de Lausanne est vu comme un 
centre de compétences dans le domaine de la prévention contre le racisme et organise un certain 
nombre d’activités tout à fait honorables, nous nous interrogeons sur les éléments mis en place de 
façon transversale pour une lutte efficace antiraciste. A côté du racisme ordinaire subi 
quotidiennement par de nombreuses personnes, il existe dans le monde, en Suisse et à Lausanne 
un racisme structurel3, établi, insidieux et source de profondes discriminations, qu’il convient de 
travailler à déloger activement. Les 4 axes d’actions de la coalition européenne contre le racisme 
auxquels adhère la Ville de Lausanne (sensibiliser et informer la population, soutenir les victimes, 
évaluer les discriminations dans l’espace urbain et mettre en œuvre des pratiques équitables4) ne 
semblent pas ou plus correspondre à une lutte efficace contre les effets du racisme. De plus, vouloir 
prévenir le racisme sans énoncer sa présence systémique – c’est-à-dire reconnaître que nos 
sociétés se sont construites sur des principes historiques racistes contre lesquels il convient de 
lutter – on le sait aujourd’hui, n’est plus suffisant. Il ne s’agit pas là du racisme de quelques individus 
qui seraient minoritaires et esseulés.  

Nos sociétés structurellement racistes doivent inscrire la lutte contre le racisme de façon 
transversale au sein de tous les secteurs qui touchent au vivre ensemble et les communes se 
doivent d’adopter une attitude exemplaire.  

Eu égard aux éléments qui précédent, nous nous permettons de poser les questions suivantes à la 
Municipalité : 

1. Sur quelle définition du racisme la Ville de Lausanne s’accorde-t-elle ? 

2. La Ville a-t-elle déjà effectué une étude de son histoire sous l’angle du racisme afin de mieux 
comprendre son passé, pouvoir ainsi analyser les problématiques actuelles et les politiques 
antiracistes à développer ? 

3. En conséquence : quelles sont les mesures prises par la Ville de Lausanne pour lutter contre le 
racisme systémique (hors des activités organisées par le BLI et à l’interne de son 
administration) ? 

4. Comment ces mesures sont-elles mises en œuvre au sein de l’administration, des différents 
services, auprès des habitant.e.x.s de Lausanne et dans les différents secteurs de compétences 
communales ? 

5. Existe-t-il à la ville de Lausanne des personnes de confiance avec qui il est possible d’échanger 
en cas de situation de discriminations raciales, sur le modèle proposé contre les discriminations 
basées sur le genre dans le secteur culturel5? Ces personnes sont-elles accessibles et connues 
des populations potentiellement discriminé.e.x.s ? 

6. Enfin, quels sont les moyens mis en place pour évaluer l’impact de ces moyens de lutte et leur 
efficacité ? 

Le 12 octobre 2021 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Ville de Lausanne s’engage depuis plus de 50 ans en faveur des droits des personnes migrantes 
et de la protection contre les discriminations ; elle met en place sa politique de prévention du 
racisme au travers du Bureau lausannois pour les immigrés (BLI), qui est le centre de référence et 

 
3 « Le racisme structurel, aussi appelé racisme institutionnel, racisme systémique ou d’État, est une forme de racisme qui se 
retrouve dans la pratique des institutions sociales et politiques. Elle se reflète dans les inégalités en matière de richesse, de revenu, 
de justice pénale, d’accès à l’emploi et au logement, de soins de santé, de pouvoir politique et d’éducation », Brochure Rupture : 
dissocier, transformer, (dé)construire les récits, co-rédigée par le TU et la Librairie la Dispersion, octobre 2019.  

4 Voir : https://www.lausanne.ch/vie-pratique/integration/prevention-racisme-et-radicalisation/coalition-des-villes-europeennes.html  
5 Postulat de Muriel Chenaux Mesnier et Caroline Alvarez Henry du 01.11.2020 – Halte aux discriminations dans les milieux 
culturels : égalité salariale et rejet de toute forme de harcèlement sexuel. Commission du 30 avril 2021.  

https://www.lausanne.ch/vie-pratique/integration/prevention-racisme-et-radicalisation/coalition-des-villes-europeennes.html
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d’expertise concernant la thématique du racisme pour l’administration communale et sur le territoire 
communal. 

La lutte contre le racisme et les discriminations menée par la Ville de Lausanne s’inscrit dans un 
cadre plus large. C’est ainsi que Lausanne fait partie depuis 2010 de la Coalition européenne des 
villes contre le racisme (ECCAR) et depuis 2021 de son Comité directeur. C’est dans le cadre de 
cette adhésion que la Ville a mis en place un plan d’actions en quatre axes : la sensibilisation, le 
soutien aux victimes de discrimination, l’observation et l’évaluation des discriminations et la 
promotion de pratiques équitables. Au sein de ce réseau, des expériences et de bonnes pratiques 
sont échangées, afin que chaque Ville membre puisse améliorer ses politiques publiques en matière 
de prévention du racisme. Le racisme structurel fait partie intégrante des thématiques traitées dans 
ce cadre. 

Depuis 2014, la Confédération met en place les Programme d’intégration cantonaux (PIC), dont les 
objectifs comprennent la protection contre la discrimination raciale et la prévention du racisme. Une 
convention liant la Ville de Lausanne (BLI) au Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la 
prévention du racisme (BCI) permet également de co-financer et de développer les mesures et 
actions dans le domaine de la prévention du racisme. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Sur quelle définition du racisme la Ville de Lausanne s’accorde-t-elle ? 

Bien que les études sur ce thème soient nombreuses, il n’existe pas de définition universellement 
reconnue de la notion de racisme. Les diverses manifestations et expressions du racisme ou de la 
discrimination raciale peuvent être conscientes, inconscientes, intentionnelles ou non 
intentionnelles. Pendant trop longtemps, le racisme a été analysé dans ses manifestations les plus 
inacceptables, alors que le racisme est un phénomène beaucoup plus large et répandu. Il n’est pas 
l’apanage des extrêmes1. Au quotidien, pour évaluer si une situation est discriminatoire ou si une 
prestation répond à la lutte contre la discrimination raciale, le BLI se réfère aux définitions 
suivantes : 

- la Commission fédérale contre le racisme (CFR)2 : « […] Les idéologies racistes se distinguent par 
les quatre caractéristiques suivantes :  

- la construction et accentuation de différences réelles ou fictives entre le raciste et sa victime ; 

- la valorisation de ces différences au profit du raciste et au détriment de la victime ; 

- la généralisation et l’absolutisation de ces différences ; 

- la légitimation d’une agression ou d’un privilège. 

A côté de cette définition stricte du terme, qui s’applique en particulier au racisme classique 
pseudo biologique, il y a un racisme au sens large qui s’appuie sur des arguments culturels, 
psychologiques, sociaux ou métaphysiques. Il faut en outre faire la distinction entre racisme et 
discrimination raciale : contrairement au racisme, qui désigne une idéologie ou une attitude 
mentale, la discrimination raciale est une pratique qui porte concrètement préjudice à un groupe 
perçu comme inférieur. Alors que l’un a généralement pour conséquence la diffamation verbale, 
l’autre mène à une ségrégation réelle. » ; 

- le Réseau des centres de conseil pour les victimes de racisme3 : « On entend par racisme une 
idéologie qui classe les personnes dans des groupes prétendument naturels appelés « races » en 
fonction de leur appartenance à une ethnie, un État ou une religion, et qui établit une hiérarchie 
entre ces groupes. L’être humain n’est alors plus considéré ni traité comme individu, mais comme 
un membre d’un groupe soi-disant naturel et doté de caractéristiques collectives jugées 
immuables. L’idéologie « classique » du racisme, qui se fonde sur des considérations biologiques 
pour établir une hiérarchie entre les êtres humains de manière pseudo-scientifique en fonction de 
la race dont ils ont hérité génétiquement, a été largement discréditée depuis l’Holocauste. Il en va 

 
1 Voir notamment : TANGRAM 44 - « Le racisme structurel demeure une réalité en Suisse » (publication de la CFR) 
2 CFR, Définitions : Racisme (admin.ch) 
3 Réseau qui regroupe les services spécialisés de toute la Suisse qui proposent une offre de conseil en cas de discrimination raciale  

https://www.ekr.admin.ch/themes/f123.html
https://www.ekr.admin.ch/prestations/f259.html
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autrement du racisme culturel, qui ne s’attache plus à la « race » mais à la conception essentialiste 
de la culture qui part du principe que les « différences culturelles » sont soi-disant irréductibles et 
insurmontables. » 

- le Service de lutte contre le racisme de la Confédération4 : « Le racisme désigne au sens strict 
l’idéologie selon laquelle les êtres humains sont classés dans des groupes prétendument naturels 
et hiérarchiquement ordonnés appelés « races », sur la base de caractéristiques physiques et de 
leur appartenance ethnique, nationale ou religieuse réelle ou supposée. Les êtres humains ne sont 
pas considérés ni traités comme des individus, mais comme des membres d’une « race » auxquels 
sont attribuées des caractéristiques morales, culturelles ou intellectuelles collectives, jugées 
immuables. Communément, on entend par racisme la hiérarchisation – souvent non délibérée, 
voire non consciente – de personnes ou de groupes de population qui est ancrée dans les 
structures ou les dynamiques sociales et les institutions, et induit ou entretient des rapports de 
domination, des situations d’exclusion et des privilèges. Cette hiérarchisation n’a pas 
nécessairement de fondement idéologique. Le racisme ne s’exprime pas seulement à travers des 
actes (malveillants) : il a également des origines historiques, sociales et culturelles, et s’explique 
par son enracinement dans les structures sociales. Il s’agit donc d’un problème de société qui doit 
être abordé et traité comme tel. Le racisme se manifeste par : 

- des préjugés, des stéréotypes ou des agressions ; 

- des formes de discriminations institutionnelles et structurelles, et de discriminations directes ou 
indirectes ; 

- des infractions à caractère raciste (crime de haine […]) ; 

- des propos ou des écrits incitant à la violence, à la haine ou à la discrimination (discours de 
haine […]). 

En Suisse, les formes d’agitation raciale qui s’expriment publiquement (incitation à la haine, diffusion 
d’idées racistes) et la discrimination directe d’une personne ou d’un groupe de personnes en raison 
de son appartenance raciale, ethnique ou religieuse sont réprimées par l’article 261bis CP. La 
politique étatique de lutte contre le racisme ne saurait se limiter aux actes légalement 
répréhensibles. Elle implique l’adoption d’une approche globale incluant des mesures de prévention 
et de sensibilisation, ainsi que l’éradication du racisme structurel et institutionnel. » 

Les définitions proposées par ces organes sont larges et contiennent l’aspect structurel du racisme, 
tout autant que les aspects idéologiques et individuels et permettent donc de traiter du racisme sous 
différents angles.  

Lorsque le BLI intervient dans le cadre d’une formation ou d’une sensibilisation, il utilise notamment 
la définition d’Albert Memmi pour expliquer au public ce qu’est le racisme de la façon la plus 
compréhensible possible : « La valorisation généralisée et définitive de différences réelles ou 
imaginaires, au profit de l’accusateur et au détriment de sa victime, afin de justifier une agression ou 
un privilège » (Le racisme, 1982). Partir de cette définition permet d’avoir une conception large du 
racisme et de le rendre intelligible auprès des différents publics. L’utilisation de la notion de 
domination est également employée pour compléter cette définition. Il y manque toutefois la notion 
de domination dont le BLI tient compte également. 

Question 2 : La Ville a-t-elle déjà effectué une étude de son histoire sous l’angle du racisme 
afin de mieux comprendre son passé, pouvoir ainsi analyser les problématiques actuelles et 
les politiques antiracistes à développer ? 

Une telle étude n’a pas été effectuée par la Ville à ce jour. En revanche, il existe plusieurs 
collaborations avec l’Université de Lausanne, notamment pour le cours « Globalisation et 
circulations », donné dans le cadre du Master de sciences sociales. En 2021, la thématique du 
cours portait sur le mouvement Black lives matter à Lausanne et la façon dont la question du 
racisme apparait à l’agenda politique. Dans ce cadre, plusieurs travaux ont porté sur la question du 
racisme. Ils ont fait avancer la recherche et ont amené de nouvelles pistes de compréhension du 
phénomène du racisme. En 2023, ce cours portera précisément sur Lausanne et son passé colonial. 

 
4 https://www.edi.admin.ch/edi/fr/home/fachstellen/frb/demandes-et-reponses/comment-le-service-de-lutte-contre-le-racisme-definit-
il-le-raci.html 
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Selon les résultats de ces travaux, des événements/projets pourront être mis sur pied dès 2024, afin 
de sensibiliser la population lausannoise au passé colonial de Lausanne.  

D’autre part, une large recherche (Undeterred : Unintentional discrimination detected and racism 
reveal and Deactivate) va être conduite par l’Université de Lausanne sur la dimension systémique 
de la discrimination à Lausanne, dès 2023 et pour une durée de 4 ans. Cette recherche, financée 
par l’Union européenne, est menée en parallèle dans sept villes (Bordeaux, Bucarest, Amsterdam, 
Utrecht, Barcelone, Laval et Lausanne). Elle se concentre sur l’amélioration de la connaissance des 
normes, procédures et pratiques qui produisent l’inégalité raciale, ethnique et religieuse sans 
« intentions institutionnelles », principalement dans les domaines du logement, de l’emploi, de la 
santé et de l’enseignement supérieur. Les objectifs spécifiques sont : 

1) la construction d’une base de données et de connaissances sur la manière dont les 
discriminations deviennent structurelles ; 

2) l’amélioration des politiques publiques et des pratiques de lutte contre le racisme et la 
discrimination en évaluant les réponses politiques existantes ; 

3) la diffusion des connaissances du projet. 

Question 3 : En conséquence, quelles sont les mesures prises par la Ville de Lausanne pour 
lutter contre le racisme systémique (hors des activités organisées par le BLI et à l’interne de 
son administration) ? 

La Ville s’appuie sur le BLI pour le recensement et la mise en œuvre des mesures de lutte contre le 
racisme sur le territoire communal. Il coordonne et met en place les différentes mesures, par 
exemple : 

- la permanence Info-racisme ; 

- la participation au Réseau de centres de conseil pour les victimes de racisme5 ; 

- les formations organisées à l’attention des services publics et privés lausannois. Ces formations 
sur mesure tournent autour de trois thématiques différentes : 

- la gestion de la diversité culturelle ; 

- l’action et la prévention contre le racisme ; 

- la sensibilisation à la radicalisation. 

L’offre de formation est régulièrement adaptée pour répondre à différents besoins ; 

- la Semaine d’actions contre le racisme est le moment privilégié de l’année pour sensibiliser le 
grand public ; 

- l’information et sensibilisation du grand public ; 

- le Fonds lausannois pour l’intégration (FLI) permet de soutenir des projets associatifs. Deux de ses 
objectifs sont spécifiquement liés à la prévention du racisme et des discriminations raciales. 

Question 4 : Comment ces mesures sont-elles mises en œuvre au sein de l’administration, 
des différents services, auprès des habitants-e-x-s de Lausanne et dans les différents 
secteurs de compétences communales ? 

Concernant le personnel de l’administration, des formations spécifiques pour différents services de 
la Ville sont régulièrement organisées.  

Concernant le grand public, différents projets associatifs touchant plusieurs publics-cibles différents 
sont soutenus et valorisés, par exemple dans le cadre de la Semaine d’actions contre le racisme. En 
2022, la Ville a mené avec ses partenaires associatifs et institutionnels une réflexion pour repenser 
cet évènement et identifier des pistes d’amélioration. Elle a été suivie par une consultation publique 
menée sur le terrain et sur le web. Ainsi, pour toucher plus de monde et augmenter la participation 
active dès cette année, la communication publique a été renforcée dans les quartiers et au marché 

 
5 https://network-racism.ch/fr/accueil.html  

 

https://network-racism.ch/fr/accueil.html
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et lors de la manifestation elle-même, en plus centre-ville, de nombreuses actions se déroulent dans 
plusieurs quartiers lausannois (Faverges, Chailly, Bellevaux et Malley). 

Placée sous le titre « Lausanne, c’est chez moi », cette édition 2023 s’est centrée sur le racisme 
ordinaire, faisant la part belle aux témoignages et aux individus, avec un accent particulier sur la 
légitimité et le sentiment d’appartenance à son lieu de vie. Un programme de 20 évènements a été 
proposé pour favoriser la réflexion et la participation, que ce soit auprès des enfants, des jeunes ou 
des adultes. Le public a pu assister à des projections, des tables rondes, des conférences, des 
ateliers, des pièces de théâtre ou encore participer à des jeux. 

Fruit de la consultation de 2022, un groupe de travail a été mis sur pied, réunissant des 
représentant·es de la Ville, des associations et des institutions actives dans la lutte contre le 
racisme. Il aura notamment pour mission de tâche de définir les thématiques des prochaines 
éditions, autour des grands domaines comme l’école, le travail ou le logement. Cela dans le but de 
porter une attention particulière aux questions de racisme structurel. 

Question 5 : Existe-il à la Ville de Lausanne des personnes de confiance avec qui il est 
possible d’échanger en cas de situation de discriminations raciales, sur le modèle proposé 
contre les discriminations basées sur le genre dans le secteur culturel ?  

La permanence Info-racisme, une des seules permanences communales en Suisse, est destinée à 
toute personne confrontée à la discrimination raciale ou au racisme à Lausanne. Cette permanence 
gratuite et confidentielle offre écoute, informations, orientation et soutien à toute personne s’y 
adressant. La permanence a aussi pour rôle d’orienter les personnes vers les organisations 
pertinentes et de les informer de leurs droits. Des professionnelles et professionnels 
professionnel∙le∙s, internes à l’administration ou non peuvent également bénéficier de cette 
expertise, afin de pouvoir apporter des réponses à leurs bénéficiaires. Un réseau de spécialistes est 
développé autour de cette permanence, afin de pouvoir orienter et/ou accompagner au mieux les 
personnes la sollicitant. 

En 2021, la permanence a recueilli le signalement d’une cinquantaine d’incidents, dont 37 ont été 
pris en charge par le BLI, sous forme d’écoute, d’informations (juridiques ou non) et 
d’accompagnement. En 2022, la permanence avait reçu un total de 57 signalements, dont 47 ont été 
pris en charge par le BLI. Les incidents restants ont été orientés, pour la plupart, vers des centres de 
consultations d’autres Cantons ou du Canton de Vaud. En effet, la permanence Info-racisme n’est 
compétente que pour les incidents survenus sur le territoire lausannois, mais collabore volontiers 
avec les consultations du Canton de Vaud, de Genève, de Fribourg, du Valais, du Jura et de 
Neuchâtel lorsque nécessaire. 

La permanence Info-racisme répond surtout à des demandes d’information et, lorsque cela est 
possible, accompagne les personnes selon leurs souhaits. L’accompagnement proposé est large et 
va de l’aide à la rédaction de lettre ou de plaintes à un accompagnement en tant que personne de 
confiance lors de rendez-vous. 

Le type de discriminations qui apparaissent le plus dans les statistiques de la permanence sont, par 
ordre d’importance, le racisme anti-Noirs, la xénophobie, suivis de l’hostilité envers les personnes 
musulmanes et le racisme anti-Arabes6. 

Les domaines qui sont régulièrement en tête des statistiques sont le monde du travail 
(discriminations sur le lieu de travail, à l’embauche, etc.), l’espace public et les administrations (de 
façon large). Le domaine du logement et du voisinage revient également souvent dans les 
consultations. 

Question 6 : Quels sont les moyens mis en place pour évaluer l’impact de ces moyens de 
lutte et leur efficacité ? 

Le BLI évalue régulièrement les différentes mesures et projets mis en place, notamment sous l’angle 
de leur impact et de leur efficacité, afin de mettre en place des mesures en phase avec les réalités, 
les enjeux et les besoins actuels. Des indicateurs sont également développés dans différentes 
conventions qui lient le BLI au BCI par exemple. Il convient toutefois de rappeler que l’impact réel 

 
6 Les catégories sont celles utilisées par le Réseau national des centres de conseil pour victimes de racisme duquel fait partie le 
BLI, par souci d’harmonisation avec le reste de la Suisse. 
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des mesures prises dans la lutte contre le racisme et les discriminations est souvent difficile à 
évaluer. Les indicateurs quantitatifs à disposition ne reflètent qu’une partie de l’impact. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Olivia Fahmy. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 mars 2023 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Olivia Fahmy (Les Verts) : – J’aimerais commencer par remercier la Municipalité et ses 
services pour ses réponses complètes au sujet des activités du BLI et sa prise en considération du 
racisme structurel comme faisant partie du problème et comme étant l’une de ses formes les plus 
insidieuses. Cela ne ressortait pas, à vrai dire, des documents de la Ville qui faisaient initialement 
l’objet de mon postulat déposé début octobre 2021. On félicite également la Ville et le BLI pour les 
collaborations avec d’autres villes européennes sur cette thématique et les projets de recherche qui 
sont en cours, notamment à l’Université de Lausanne, et qui abordent en particulier la dimension 
systémique des discriminations. On espère aussi que ces études donneront encore plus d’outils à la 
Ville pour lutter contre les discriminations raciales. 

Je profite au passage de remercier mon collègue Samson Yemane pour son dépôt et son postulat 
afin que Lausanne fasse une recherche historique au long cours sur le modèle de la Ville de 
Neuchâtel, par exemple, et fasse son travail de mémoire en tant que Ville européenne directement 
et indirectement impliquée dans la colonisation. A cet égard, je vous invite aussi à vous renseigner 
sur l’application et tout le travail d’histoire qui a été fait par la Ville de Neuchâtel, où via cette 
application et une balade en ville, on ressort vraiment renseigné et changé par ce qu’on a appris du 
passé colonial de la Ville de Neuchâtel. 

Il y a tout de même un aspect de ma question qui, à mon sens, a été un peu peut-être mal interprété 
par la Municipalité et que je vais rendre un peu plus explicite ce soir. Quand dans ma troisième 
question je demandais quelles étaient les mesures prises par la Ville pour lutter contre le racisme 
systémique, hors du BLI et dans son administration, c’était notamment pour savoir si une forme de 
sensibilisation était mise en place pour tous les employés et toutes les employées de la Ville, par 
exemple à leur arrivée dans l’administration, ou alors à une cadence donnée de formation 
ponctuelle, et si ces formations ou ces moments de sensibilisation étaient obligatoires ou non ; et 
savoir qui les dispensait et comment. Est-ce qu’il s’agit du BLI, est-ce qu’il s’agit d’experts externes, 
sachant que la formation ne peut fonctionner que si elle est continue ? Je me suis également 
demandé quelles étaient les sanctions prévues en cas de comportement raciste d’un ou une 
collègue sur un ou une autre, par exemple dans l’administration. Ça fait partie des questions qui ne 
trouvent pas de réponse encore dans cette réponse à mon interpellation. 

A Lausanne, il n’est pas non plus possible d’oublier la formation du Corps de police parmi les 
employés communaux et la question du profilage racial en particulier. Lutter contre le racisme 
systémique, institutionnel et ordinaire, c’est devoir outiller, sensibiliser, former à tous les échelons de 
l’administration. Et je comprends que tous ces points ne ressortent pas forcément dans la réponse à 
cette interpellation, mais ils feront peut-être l’objet d’un prochain dépôt. 

Le recours à la permanence Inforacisme, dont j’ai appris l’existence grâce à cette réponse, est 
quand même en augmentation d’environ 30% d’une année à l’autre, donc on imagine qu’elle se fait 
connaître. Ce chiffre donne aussi à mon sens un signal clair du besoin de moyens alloués à la prise 
en charge des torts causés à des personnes visiblement marquées par la race. Et tout cela pose la 
question de la nécessité de l’existence peut-être à moyen-long terme d’un observatoire du racisme. 
Bien que plusieurs aspects soient mis en lumière par cette réponse, plusieurs questions pourront 
revenir dans ce plénum à mon sens. Dans l’intervalle je n’ai pas de résolution à déposer. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Olivia Fahmy et consorts : « La Ville de Lausanne est-elle prête à 
mener une véritable politique antiraciste ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts « Recrudescence des dérives sectaires : à 

Lausanne aussi ? » 

Développement 

En juin 2022, l’organisme alémanique lnfosekta, financé par plusieurs cantons dont Zurich ou St-
Gall, publiait son rapport d’activité1. L’activité de conseil pour les personnes victimes de sectes ne 
cesse de croître. En mars 2022, en France, l’Union nationale des associations de défense des 
familles et de l’individu victimes de sectes (UNADFI) et la fédération France Victimes signaient un 
partenariat au vu ce qu’elles qualifient d’ « explosion des dérives sectaires »2. En 2021, le 
gouvernement français a publié un rapport conjoint des services de sécurité et de la mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires3. Il y est fait état d’une tendance 
de fond à la « prolifération des signalements dans le domaine de la santé et du bien-être». Des 
offres de soins aux vertus supposément miraculeuses sont donc de plus en plus souvent la porte 
d’entrée vers l’endoctrinement sectaire. Il n’est dès lors pas surprenant que le rapport relève une 
recrudescence des cas en 2020 par rapport en 2019, et établisse un lien avec la pandémie de 
Covid-19. 

S’il n’existe pas de définition unanimement reconnue de la notion de secte ou de dérive sectaire, on 
peut se référer utilement à celle de la mission interministérielle susmentionnée. Il s’agit, selon celle-
ci, de « la mise en œuvre, par un groupe organisé ou par un individu isolé, quelle que soit sa nature 
ou son activité, de pressions ou de techniques ayant pour but de créer, de maintenir ou d’exploiter 
chez une personne un état de sujétion psychologique ou physique, la privant d’une partie de son 
libre arbitre, avec des conséquences dommageables pour cette personne, son entourage ou pour la 
société». L’ampleur des dons demandés, les ruptures exigées avec l’entourage social et familial 
conduisant à l’isolement, les abus physiques et sexuels sont autant de marqueurs des dérives 
sectaires. 

Plusieurs acteurs, dont les autorités françaises, relèvent par ailleurs que les grands mouvements ont 
perdu du terrain au profit de micro-sectes organisées autour d’individus isolés ou en petites 
communautés. 

Le contexte post-pandémique semble donc favorable aux sectes. Le Centre intercantonal 
d’information sur les croyances, financé par le Canton de Vaud pour observer l’évolution du paysage 
religieux, n’a, lui, publié qu’une note en mars 2021 qui soulève des questions quant à l’effet de la 
pandémie sur les pratiques spirituelles plus qu’elle n’apporte de réponses44. Nous posons donc les 
questions suivantes à la Municipalité : 

• La Municipalité constate-t-elle un effet du contexte post-pandémique sur les activités sectaires à 
Lausanne ? 

 
1 https://www.infosekta.ch/media/uploads/JB infoSekta 2021.pdf 
2 https://www.france-victimes.fr/index.php/presse/communigues-de-presse, communiqué du 21 mars 2022. 
3 https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Marlene-Schiappa-renforce-la-lutte­ çontre-les-derives-sectaires 

 
4 https://cic-info.ch/wp-content/uploads/2021/03/RAPPORT CIC FINAL.pdf 

http://www.infosekta.ch/media/uploads/JBinfoSekta2021.pdf
http://www.france-victimes.fr/index.php/presse/communigues-de-presse
http://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Marlene-Schiappa-renforce-la-lutte
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• Combien la plate-forme de lutte contre la radicalisation mise en place début 2019 a-t­ elle traité 
de cas? Combien de cas relèvent de dérives liées à des religions identifiées, et combien sont en 
lien avec des sectes ou mouvements assimilés ? 

• Actuellement, la lutte contre la radicalisation et l’extrémisme met l’accent principalement sur le 
risque de violence55. Les risques d’isolement social, de rupture avec le milieu familial ou d’abus 
physiques et sexuels liés à la radicalisation et à l’endoctrinement de devraient-ils pas également 
être intégrés dans une approche large? 

• Les fonctionnaires communaux au service du public (ORP et CSR, travail social, police, etc.) 
bénéficient-ils d’outils pour détecter, y compris de manière précoce, les cas d’endoctrinement 
sectaire ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Le 13 septembre 2022 

Discussion 

La présidente : – Nous avons constaté l’arrivée de M. Benoît Gaillard. Bienvenue. Donc nous allons 
pouvoir traiter ses interpellations. 

M. Benoît Gaillard (soc.) : – Je m’excuse pour cette arrivée tardive. Concernant cette interpellation, 
j’aimerais évidemment, comme il se doit, commencer par remercier la Municipalité pour la réponse, 
qui est à la fois intéressante, évidemment de mon point de vue, en partie encore insatisfaisante. 
Mais j’aimerais préciser ici qu’elle n’est pas insatisfaisante du fait de la Municipalité, mais plutôt du 
fait de la difficulté d’agir dans le cadre légal qui s’impose à nous contre un phénomène qui, à mon 
avis, et de l’avis d’un certain nombre de spécialistes, prend de l’ampleur, mais que les communes 
ne peuvent pas beaucoup réguler ni contrer.  

J’aimerais peut-être commencer avec l’évocation d’une expérience que vous avez sans doute toutes 
et tous fait récemment dans les rues de Lausanne. Les stands de mouvements évangéliques 
reconnus dans un certain nombre de pays comme sectaires se multiplient. Les affiches sur les 
panneaux d’affichage libres pour des soirées pour trouver le sens de sa vie, qu’ils émanent d’une 
église quelconque rattachée au mouvement évangélique ou de la scientologie, se multiplient elles 
aussi. Et en réalité, nous, Ville de Lausanne, en raison du droit supérieur, ne pouvons que très peu 
encadrer ce genre de dérive. 

La Ville de Genève avait, pour mémoire, décidé d’une restriction sur l’usage du domaine public pour 
les informations et les stands à caractère religieux. Elle avait été cassée par sa Cour cantonale et 
n’avait même pas jugé bon de recourir au Tribunal fédéral tant la cause paraissait désespérée. Je 
regrette, à titre personnel, qu’on ait une interprétation à mon avis trop large de la liberté religieuse 
en Suisse, qui permet à des gens de chercher finalement à abuser de la bonne volonté d’un certain 
nombre de personnes pour, finalement, les embrigader dans des logiques de groupe, dont il est très 
difficile de sortir – plusieurs enquêtes journalistiques l’ont aussi montré – et, parfois, les embrigader 
aussi dans des schémas financiers qui peuvent devenir extrêmement coûteux pour eux et pour leur 
famille. 

Je constate effectivement le périmètre restreint d’action possible de la Ville de Lausanne. Il me 
déçoit, mais, encore une fois, la réponse de la Municipalité dans ce cadre-là apporte pas loin du 
maximum de précisions possibles. Le seul point sur lequel j’aurais pu espérer des informations 
allant un peu plus loin, et peut-être monsieur le municipal est-il en mesure d’en donner, une 
recrudescence, par exemple, d’un certain nombre d’activités comme le maraboutage ou des 
escroqueries dans des cadres qui semblent proches d’enjeux sectaires, avec des thérapies un peu 
bizarres qui sont proposées, etc. Ces deux constats ont été faits aussi dans le Canton de Vaud. 
S’agissant des cas de maraboutage, la RTS avait révélé qu’il y avait une augmentation assez 
massive, avec des montants d’escroquerie qui pouvaient aller jusqu’à des dizaines de milliers de 
francs. Je trouve dans la réponse une absence d’impact sur la Police judiciaire municipale. Je ne 
sais pas exactement ce que veut dire une absence d’impact sur la Police judiciaire municipale. 
J’aimerais demander à M. le municipal Hildbrand s’il peut nous renseigner sur d’éventuels derniers 

 
5 https://www.lausanne.ch/vie-pratigue/integration/prevention-racisme-et-radicalisation/prevention­ radicalisation.html 

http://www.lausanne.ch/vie-pratigue/integration/prevention-racisme-et-radicalisation/prevention
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constats depuis la publication de l’interpellation sur des recrudescences de ce genre de phénomène 
à Lausanne. Mais cela étant dit, j’annonce peut-être ici que nous reviendrons avec une collègue 
d’un autre groupe, c’est déjà convenu, sur ce sujet, peut-être par l’entremise d’un postulat et que je 
n’aurai pas de résolution ce soir.  

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je complète volontiers les 
réponses données par la Municipalité et constate également avec M. Gaillard que les outils en main 
communale restent complètement anodins par rapport aux différentes problématiques pénales qui 
peuvent surgir. 

Toutefois, la Ville n’est pas complètement démunie d’outils, et au vu du très grand nombre de 
demandes de manifestations, nous allons envisager un certain nombre de restrictions, comme ça a 
été fait à l’époque avec d’autres groupements organisés, qui alpaguaient de façon insistante les 
passants pour les convaincre d’aller faire des tests. Nous souhaitons limiter leur présence. Ça ne 
sera pas si facile, puisque le cadre légal ne s’y prête guère, mais il y a un certain nombre de 
techniques ou une ampleur de manifestations sur le domaine public qui seront progressivement 
restreintes au vu du très grand nombre de demandes.  

Voilà ce que je peux dire s’agissant des pratiques qui sont plus marginales et pas directement de 
type sectaire, là, j’avoue que la police ne m’a pas fait remonter d’éléments supplémentaires entre le 
moment de la réponse à l’interpellation et les cas qui sont évoqués. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – J’aurais une question dans le cadre de ce sujet, qui est 
effectivement très préoccupant. Si vous avez quelqu’un dans votre entourage qui est pris dans ce 
type de choses, c’est très ennuyeux. Plus que ça. Alors, ma question est la suivante : quels sont les 
organismes qui soutiennent les proches et les personnes de l’entourage lorsqu’ils constatent qu’une 
personne est prise dans une situation d’emprise ? Est-ce qu’il y a des choses qui sont mises en 
œuvre et est-ce qu’elles sont suffisamment connues du grand public ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je n’ai pas les éléments 
directement sous la main par rapport aux aides qui pourraient être mises en place. 

Il convient tout de même de rappeler que ce sont les pratiques sectaires avérées, notamment les 
violations d’un certain nombre de dispositions du Code pénal ou des dérives intrafamiliales, avec la 
privation de contact avec des proches, qui sont des éléments pertinents pour caractériser une 
dérive. Ce ne sont pas les opinions en tant que telles qui, elles, échappent, en tout cas très 
largement, à l’influence étatique, à la réglementation et à des interventions. Donc ce sont les 
pratiques elles-mêmes. Dans ce cas-là, ce sont les outils classiques du droit civil d’un côté, avec le 
recours à des avocats ou, de l’autre côté, des contacts avec la police pour des éléments plus graves 
dans le cadre de violations pénales. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Recrudescence des dérives sectaires : à 
Lausanne aussi ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

La séance est levée à 20 h 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Derya Çelik ; M. Pierre Conscience Mme Charlotte De La 
Baume ; M. Oleg Gafner ; M. Benoît Gaillard ; Mme Gaëlle Kovaliv ; M. Jean-Luc Masson ; Mme 
Franziska Meinherz ; Mme Prisca Morand ; Mme Espanza Pascuas Zabala ; Mme Onaï Reymond ; 
Mme Constance Von Braun ; Mme Diane Wild 

Membres absents non excusés : Mme Isabelle Bonillo ; Mme Özlem Dursun ; Mme Denise 
Gemesio ; M. Sébastien Kessler ; Mme Sevgi Koyuncu ; M. Olivier Marmy ; M. Antoine Piguet ; 
M. Olivier Thorens ; Mme Anaïs Timofte 

Membres présents 80 

Membres absents excusés 12 

Membres absents non excusés 8 

Effectif actuel 100 

A 20 h 30, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Interpellation de M. Samuel de Vargas et consorts « Un point de situation sur l’usage du droit de 

préemption » 

Développement 

Depuis le 1er janvier 2020, la Ville de Lausanne peut user du droit de préemption pour créer des 
logements d’utilité publique. Un premier bilan positif a pu être tiré au terme de la législature 2016-
2021, et un crédit de CHF 80 millions a été accordé au début de la nouvelle législature. Un peu plus 
d’un an après, il serait judicieux de dresser un tableau de la situation.  

À toutes fins utiles, rappelons que le marché du logement locatif lausannois est particulièrement 
saturé, rendant son accès difficile pour de nombreuses personnes (le taux de vacance se situe à 
moins de 1% du parc locatif). Dans ce contexte d’augmentation des loyers, l’intervention de l’autorité 
communale est la bienvenue. La soustraction de logements au libre marché permet de limiter la 
spéculation foncière et garantit un meilleur contrôle du patrimoine bâti et non bâti.  

Acceptée par près de trois-quarts des Lausannoises et des Lausannois, la loi sur la préservation et 
la promotion du parc locatif (LPPPL) permet aux communes d’exercer – à certaines conditions – un 
droit de préemption lors d’une transaction immobilière. Cet outil a fait ses preuves en créant des 
logements d’utilité publique et en permettant à des locataires de conserver leur logement.  

La Ville de Lausanne a exercé à plusieurs reprises son droit de préemption au cours des dernières 
années. Rien qu’en 2021, CHF 45 millions ont été dépensés à cet effet1. À noter qu’il faut prendre 
en considération les produits issus des ventes afin de déterminer le solde du crédit. Si cette 
proactivité est à saluer, des questions se posent s’agissant de la poursuite des acquisitions 
immobilières durant le restant de la législature. Il est souhaitable que la Ville de Lausanne bénéficie 
de la marge de manœuvre nécessaire afin d’agir rapidement en cas d’acquisitions judicieuses aux 
montants importants. Lors du débat sur le crédit d’acquisitions immobilières en décembre 2021, la 
possibilité de réalimenter ce fonds avait été évoquée. Le cas échéant, il serait opportun de solliciter 
le Conseil communal pour un crédit supplémentaire. 

Au vu de ce qui précède, nous souhaitons poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. À combien de reprises le droit de préemption a-t-il été exercé ? 

2. Quel est le nombre de logements d’utilité publique nouvellement créés grâce à ces opérations ? 

3. Combien d’immeubles et de droits réels immobiliers ont été aliénés, et pour quels montants ? 

 
1 Préavis 2021/53 
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4. À combien s’élève le solde du crédit octroyé en début de législature ? 

5. La Municipalité envisage-t-elle une demande de crédit supplémentaire afin de poursuivre une 
politique active d’acquisition de biens immobiliers ? 

6. Par quels autres moyens la Municipalité compte-t-elle favoriser des logements à loyer 
abordable ? 

7. Le rendement provenant des biens immobiliers préemptés pourrait-il être affecté à la rénovation 
des bâtiments propriété de la Ville ? 

Lausanne, le 9 décembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

La loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL) octroie un droit de préemption aux 
communes depuis le 1er janvier 2020, dans le but de créer ou de préserver des logements d’utilité 
publique (LUP).  

Ce droit de préemption permet aux communes d’acquérir des biens-fonds, bâtis ou non, affectés en 
zone à bâtir légalisée. Le droit de préemption ne peut s’exercer qu’à condition de viser la création de 
LUP, dans un district où sévit la pénurie de logements. La surface du bien-fonds doit être d’au moins 
1’500 m², sauf si la parcelle se trouve dans un centre cantonal. Le droit ne peut pas s’exercer en cas 
de vente dans le cercle familial. Les communes ont un délai de quarante jours après avis pour 
rendre leur décision. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 : A combien de reprises le droit de préemption a-t-il été exercé ? 

Entre le 1er février 2020 et le 28 février 2023, le droit de préemption LPPPL a été exercé à 11 
reprises. 

Question 2 : Quel est le nombre de logements d’utilité publique nouvellement créés grâce à 
ces opérations ? 

Les logements compris dans les immeubles acquis par voie de préemption n’ont pas encore été 
reconnus d’utilité publique à ce jour. La procédure est en cours auprès des autorités cantonales et 
devrait aboutir prochainement. 195 logements d’utilité publique devraient être nouvellement 
reconnus grâce à ces démarches. 

Question 3 : Combien d’immeubles et de droits réels immobiliers ont été aliénés, et pour 
quels montants ? 

Le droit de préemption LPPPL a été exercé à l’occasion de 11 transactions, qui ont concerné 12 
biens-fonds supportant tous des bâtiments locatifs ou mixtes existants. Le montant total des 
transactions, frais d’acquisition compris, est d’un peu plus de CHF 93 millions. 

Question 4 : A combien s’élève le solde du crédit octroyé en début de législature ? 

Au 28 février 2023, en prenant en compte la totalité des mouvements, y compris le produit des 
ventes, le solde du crédit d’acquisition de la législature 2021-2026 s’élève à un peu moins de CHF 9 
millions. 

Question 5 : La Municipalité envisage-t-elle une demande de crédit supplémentaire afin de 
poursuivre une politique active d’acquisition de biens immobiliers ? 

Oui, la Municipalité a soumis au Conseil communal le préavis N° 2023/08, dont le traitement a été 
confié à la Commission des finances. Dans ce cadre, un crédit complémentaire de CHF 50 millions 
est demandé au Conseil communal pour la présente législature. 
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Question 6 : Par quels autres moyens la Municipalité compte-t-elle favoriser des logements à 
loyer abordable ? 

La Municipalité continue à mener une politique immobilière proactive, par des achats de gré-à-gré 
ou en exigeant la réalisation de logements d’utilité publique en cas de vente de terrains ou de 
renonciation à des droits réels, comme des servitudes, par exemple. 

Question 7 : Le rendement provenant des biens immobiliers préemptés pourrait-il être affecté 
à la rénovation des bâtiments propriété de la Ville ? 

Premièrement, il convient de préciser que les bâtiments acquis par voie de préemption ne sont pas 
forcément tous voués à rester propriétés de la Ville de Lausanne, mais que l’objectif est d’en 
remettre certains en droits distincts et permanents (DDP) de superficie à des maîtres d’ouvrages 
d’utilité publique. Cette démarche permettra à la Commune d’obtenir un rendement acceptable sur 
ses investissements au travers des rentes de superficies et de pérenniser la dimension d’utilité 
publique des logements tout au long de la durée des DDP. Dans ce cadre, il est également prévu 
d’exiger des repreneurs qu’ils procèdent à l’assainissement énergétique des bâtiments dans un 
horizon temporel de quelques années. Il convient, en premier lieu, de sélectionner les bons maîtres 
d’ouvrages et d’obtenir la reconnaissance d’utilité publique des logements concernés auprès des 
autorités cantonales, puis des rendements acceptables, en se souvenant que le principe 
d’universalité des finances publiques plaide en faveur de la non-affectation des revenus au 
financement d’une dépense particulière. 

Par ailleurs, le préavis Nº 2023/012 demande déjà au Conseil communal l’octroi d’un crédit 
d’investissement du patrimoine financier de CHF 74’680’000.- pour accélérer l’assainissement 
énergétique et la rénovation du patrimoine financier de la Ville. 

Si ajoute un montant de CHF 32 millions au plan des investissements, pour la rénovation du 
patrimoine administratif. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Samuel de Vargas. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 mars 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Samuel De Vargas (soc.) : – Je remercie la Municipalité pour ses réponses qui apportent des 
éclaircissements précis et complets aux questions posées.  

Peut-être, en guise d’introduction est-il pertinent de rappeler que le marché locatif, en particulier 
lausannois, est extrêmement tendu et que la situation se voit être péjorée avec l’annonce de 
l’augmentation du taux hypothécaire de référence. Les difficultés dans le milieu sont donc 
grandissantes et une action de la Ville dans ses capacités est nécessaire.  

Dans la réponse à l’interpellation, on peut saluer la proactivité de la Ville s’agissant de l’acquisition 
d’immeubles, qui permet donc de mettre un peu d’ordre dans ce marché dérégulé. Effectivement, 
par ces acquisitions, ce sont les loyers de près de 195 logements d’utilité publique qui vont être 
durablement maîtrisés. Cela est d’autant plus important à souligner que ces loyers-là vont être donc 
bloqués pour une durée importante, soit de vingt-cinq ans ou davantage, s’ils venaient à être vendus 
à des tiers.  

L’interpellation demandait quelques informations au sujet des ventes, des montants en question du 
nombre d’acquisitions, mais, au fond, ce plénum a eu l’occasion d’en discuter avant même le 
traitement de cet objet en raison de la discussion et du vote sur les 50 millions supplémentaires 
dévolus à cette cause. Je pense donc qu’on a déjà eu l’occasion de discuter de ce sujet, qui est 

 
2 Préavis N° 2023/01 du 12 janvier 2023 « Octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine financier de CHF 74’680’000.- pour la 
mise en place d’une stratégie d’assainissement et pour une première étape, premier lot, d’assainissement énergétique et de 
rénovation des bâtiments de la Ville de Lausanne ». 
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important et qui, je l’espère, occupera nos débats futurs, mais compte tenu de la réponse et des 
débats qui nous ont ces dernières semaines, je n’ai pas d’autre chose à ajouter. 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Merci à Monsieur l’interpellateur pour son interpellation et son 
introduction, puisque Monsieur le syndic est présent dans la salle et que ce sujet, qui nous paraît 
extrêmement important, est à l’ordre du jour. 

J’en profite pour poser quelques questions complémentaires. Je constate, et à juste titre d’ailleurs, 
puisqu’il s’agit de la date de la réponse, que tous les éléments qui nous sont donnés s’arrêtent à fin 
février 2023. Comme nous sommes début juin 2023, je souhaiterais savoir si vous avez ces 
informations, monsieur le syndic, si le droit de préemption a-t-il à nouveau été exercé entre le 
28 février 2023 et ce jour. Cas échéant, à quel montant, et compte tenu des 50 millions 
supplémentaires, à combien s’élève le solde du crédit octroyé à ce jour ? 

Je constate aussi à la question 6 que la Municipalité se targue de mener une politique immobilière 
proactive par des achats de gré à gré en exigeant la réalisation de logements publics en cas de 
vente de terrain, de renonciation à des droits réels, comme des servitudes par exemple. J’aimerais 
bien quelques informations complémentaires à cette réponse, notamment savoir combien 
d’immeubles au gré à gré ont été achetés. Si vous aviez, monsieur le syndic, mais je m’excuse 
parce que je vous pose beaucoup de questions à la volée, mais si vous aviez peut-être la proportion 
d’immeubles qui sont achetés via l’utilisation du droit de préemption ou au gré à gré, ça 
m’intéresserait aussi.  

Finalement, puisque vous précisez, mais on avait déjà eu l’occasion d’en parler, que les biens 
préemptés sont ensuite revendus via l’octroi d’un DDP, je souhaiterais savoir où en étaient les 
ventes que vous nous aviez annoncées il y a quelques mois en arrière. 

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors je ne suis pas en mesure de répondre à vos questions, parce 
que je n’ai pas ces informations sous la main. Il y a encore une ou deux acquisitions qui ont été 
faites depuis lors, mais comme je n’ai pas l’agenda précis en tête, je ne peux pas vous donner ce 
soir de fausses informations. 

Par contre, quand bien même les résolutions n’ont rien de contraignant, mais vous avez formulé un 
vœu il y a quelque temps pour que vous puissiez périodiquement avoir un état des lieux des 
acquisitions faites par la Ville, on vous donnera tous les renseignements dans ce cadre-là, donc via 
la Commission des finances. On pourrait d’ailleurs les donner à l’ensemble du Conseil communal, 
sur les acquisitions réalisées, que ce soit de gré à gré ou par le droit de préemption. 

Et puis sur les ventes, vous verrez, on a donné un délai aux investisseurs. Pour l’instant les dossiers 
sont en cours d’examen par les investisseurs intéressés. Donc là, je n’ai pas non plus d’éléments 
nouveaux à vous donner. Encore une fois, comme je l’avais indiqué lors du débat que nous avions 
eu à l’époque dans le cas d’une interpellation sur ces questions-là, la Municipalité envisage de 
vendre, elle n’en fait pas une doctrine absolue, mais évidemment, cas échéant, vous serez plus 
qu’informés sur ces questions-là, puisque la question des ventes, respectivement de la mise en droit 
de superficie de ces immeubles, relève des compétences exclusives du Conseil communal. Donc, 
dans tous les cas, nous viendrons devant le Conseil Communal avec des préavis si on devait 
effectivement vendre un, plusieurs ou la totalité des immeubles qui ont été préemptés. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Samuel de Vargas et consorts : « Un point de situation sur l’usage du 
droit de préemption » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 
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Interpellation de M. Benoît Gaillard « Le Léman fait-il les frais de travaux d’entretiens trop longs 

au service de l’eau ? » 

Développement 

La conduite du Denantou a fait l’objet d’un entretien lourd (curage) au moins de février 2022. 
Acheminant en temps normal 100 à 200 litres par seconde jusqu’à la STEP, elle a naturellement dû 
être mise hors service durant les travaux. Pendant ce temps, les eaux usées arrivant au collecteur 
du Denantou ont pu être en partie déviées vers la station de Pully, mais la capacité de celle-ci ne 
permettait pas de les absorber en totalité. Le trop-plein a donc été déversé directement dans le 
Léman. Cette manière de faire est usuelle lors de tels opérations d’entretien. Ce qui est moins 
habituel est la prolongation des travaux : selon nos informations, ils ont duré, au lieu des 9 jours 
prévus et autorisés à la base, plus de trois semaines au total. En a résulté le déversement d’un 
volume d’eaux usées dans le lac nettement supérieur à ce qui était prévu. 

Au mois de juillet 2022, les deux pompes de la station de pompage d’Ouchy sont également 
tombées en panne, nécessitant une réparation ayant duré une semaine environ. Là également, 
d’importants volumes d’eaux usées ont donc été déviées vers le Léman.  

Dans ce contexte, nous posons les questions suivantes : 

1. La Municipalité confirme-t-elle que les travaux d’entretien sur la conduite du Denantou début 
2022 ont duré environ trois fois plus longtemps que prévu ? 

2. Quels sont les volumes d’eaux usées non traitées qui ont été effectivement déversés dans le 
Léman pendant cette intervention, et quels étaient les volumes initialement prévus ? 

3. Quel est l’impact de cette importante augmentation ? 

4. La Municipalité confirme-t-elle l’épisode de juillet 2022 sur la station de pompage d’Ouchy et 
peut-elle indiquer le volume d’eaux usées non traitées qui a été rejeté dans le Léman à ce 
moment ? 

5. La Municipalité estime-t-elle nécessaire de modifier l’organisation des chantiers d’entretien ou de 
prendre d’autres mesures pour éviter ces problèmes ? 

6. La Municipalité prévoit-elle, à l’avenir, de communiquer activement sur ces déversements 
imprévus ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses 

Le 9 décembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Les mesures prises par le Service de l’eau pour faire face aux problèmes rencontrés lors du début 
des travaux ont prolongé la durée de ceux-ci. Ces mesures étaient nécessaires à court ou moyen 
terme. Le service a agi en tenant compte du fait que le flux d’eaux usées d’un réseau public 
d’évacuation ne peut être interrompu. La planification initiale prévoyait une durée des travaux de 
neuf jours calendaires. En raison des imprévus et difficultés techniques expliqués en préambule, les 
travaux se sont étendus sur 23 jours en continu, du  
23 février au 17 mars 2022. Les déversements ont eu lieu pendant 21 jours. 

Les eaux usées collectées dans l’est lausannois par près de 140 km de conduites sont acheminées 
par gravité jusqu’au dessableur de la Vuachère, ouvrage où les sables et graviers charriés y sont 
décantés puis extraits. Elles poursuivent leur chemin vers la STEP le long du quai de Belgique par la 
conduite en acier dont il est ici question, d’un diamètre de 80 cm et longue de 3’300 m. La conduite 
est sous pression, elle doit être curée régulièrement (tous les 2 à 5 ans) pour assurer son bon 
fonctionnement. Pour ce faire, elle est dotée de 25 regards de visite obturés en surface par des 
regards de 120 cm de diamètre, pesant chacun 240 kg et situés la plupart du temps sur la 
chaussée. Les accès à l’intérieur de la conduite sont fermés par des plaques pleines dotées de 24 
boulons de grosse taille.  
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Le travail de curage de 2022 a nécessité l’emploi d’un camion aspirateur-cureur, d’une camionnette 
servante du robot caméra, d’une camionnette grue dotée d’un compresseur puissant pour le 
déboulonnage-serrage des boulons, d’une camionnette et d’un véhicule léger de signalisation pour 
chantier mobile et de deux véhicules légers du Service de l’eau pour les ouvriers participant au 
chantier. 

Une fois la conduite ouverte, il est apparu que les dépôts étaient beaucoup plus importants que ce 
qui avait été attendu. A certains endroits, plus de la moitié de la section était obstruée. 

Compte tenu de ce qui précède, et malgré une étude préalable poussée, des aléas sont apparus : 

- En début de travaux, la vidange de la conduite a été beaucoup plus longue que prévu car après 
avoir ouvert les tampons, beaucoup de regards – se situant entre 2 et 4 m de profondeur – 
étaient remplis d’eau de ruissellement de chaussée. Les vannes de purges situées aux points 
bas étaient grippées, et de fortes quantités de dépôts colmataient les orifices de purge. 

- Une fois la conduite vidée, l’ouverture des plaques en acier d’accès à la conduite a parfois rendu 
nécessaire de couper les écrous de fort diamètre à la disqueuse.  

- En phase de curage, du fait du fort diamètre de la conduite et de grandes quantités de graisses 
collées en génératrice supérieure, le prestataire a dû faire plusieurs passages de la cureuse, 
changer de type de buse, rendant ainsi possible une inspection caméra de qualité.  

- Certaines plaques pleines d’accès étaient dotées de joints spéciaux qui ont dû être manufacturés 
en phase travaux. Ceci n’était pas documenté dans les plans de 1969. 

- En cours de chantier, il est apparu que les ventouses (dispositif permettant à l’air d’entrer ou de 
sortir) situées aux points hauts de la conduite, étaient obstruées de graisses et de divers déchets 
(bois flottants, casque de moto, etc.).  

- En fin de chantier, l’inspection a indiqué que les conduites de refoulement des stations de 
pompage d’Ouchy et de Bellerive, affluents de la conduite Rhodanie, devaient être chemisées 
car trop fortement oxydées ; ne pas le faire lors du chantier aurait nécessité de procéder à un 
nouveau curage moins d’un an après. 

- Enfin, il a fallu aspirer pendant près de trois jours le très important gâteau de graisses et de 
pattes, lingettes, stocké et retenu par le dispositif dédié situé dans la chambre de mise en charge 
au dessableur de la Vuachère, avant de procéder à la mise en eau. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité confirme-t-elle que les travaux d’entretien sur la conduite du 
Denantou début 2022 ont duré environ trois fois plus longtemps que prévu ? 

Oui, pour les motifs cités en préambule. 

Question 2 : Quels sont les volumes d’eaux usées non traitées qui ont été effectivement 
déversés dans le Léman pendant cette intervention, et quels étaient les volumes initialement 
prévus ? 

Une distinction est à faire entre les eaux usées domestiques et les eaux déversées dans le cadre de 
ces travaux particuliers. Les eaux déversées pendant les travaux d’entretien de la conduite ont subi 
deux phases de prétraitement avant leur déversement au lac : une décantation et une rétention des 
débris flottants, des graisses et des macrodéchets.  

Le programme des travaux prévoyait le déversement au lac de 46’000 m3 d’eaux prétraitées et le 
refoulement de 38’800 m3 vers la STEP de Pully grâce à un dispositif spécialement conçu et réalisé 
par le Service de l’eau. Avec l’allongement des travaux, ce sont environ 108’000 m3 d’eaux 
prétraitées qui furent déversées au Léman et un peu plus de 90’000 m3 traités à Pully. 

Question 3 : Quel est l’impact de cette importante augmentation ? 

Il est difficile de mesurer précisément l’impact d’un déversement sur une période courte.  

Il faut préciser que la conduite de rejet au lac est longue d’environ 200 m, ce qui favorise une bonne 
dilution de l’effluent mais ne permet pas d’effectuer des analyses au point de rejet. Selon les 
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analyses d’eau des plages réalisées entre mai et septembre 2022 par le Service de l’eau en 
plusieurs endroits proches du lieu du déversement, la classe de qualité attribuée à l’eau est A, soit 
Bonne. De ce point de vue, ces résultats sont similaires à ceux observés les années précédentes à 
la même période.  

Question 4 : La Municipalité confirme-t-elle l’épisode de juillet 2022 sur la station de 
pompage d’Ouchy et peut-elle indiquer le volume d’eaux usées non traitées qui ont été 
rejetées dans le Léman à ce moment ? 

La panne simultanée des pompes de la station de relevage d’Ouchy est survenue le 16 juillet 2022 à 
16h et a duré jusqu’au 28 juillet à 14h. Pendant cette période, environ 5’000 m3 ont été déversés au 
lac. Grâce aux actions menées, environ 2’400 m3 d’eaux usées non traitées ont tout de même pu 
être acheminés vers la STEP de Vidy.  

Question 5 : La Municipalité estime-t-elle nécessaire de modifier l’organisation des chantiers 
d’entretien ou de prendre d’autres mesures pour éviter ces problèmes ? 

Le flux d’eaux usées d’un réseau public d’évacuation ne pouvant être interrompu, les chantiers 
d’inspection et d’entretien doivent s’adapter à ces conditions difficiles, souvent tributaires des 
précipitations. La qualité et la quantité des flux entrants sont très variables, et parfois non-
maîtrisables. A chaque opération de ce type, le Service de l’eau prend toutes les mesures pour 
éviter de porter atteinte au milieu naturel et les soumet au préalable à l’approbation de la Direction 
générale de l’environnement (DGE). 

Concernant la conduite en question, au vu de la quantité de graisse et de déchets plus importante 
que prévus, la fréquence de curage sera augmentée, ce qui limitera la durée des interventions 
futures. 

Question 6 : La Municipalité prévoit-elle, à l’avenir, de communiquer activement sur ces 
déversements imprévus ? 

Vu la période hivernale et la localisation, aucune communication publique n’a été effectuée. Suivant 
les saisons et les lieux, une communication active pourrait se justifier, en coordination avec la DGE. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Benoît Gaillard. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 mars 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Benoît Gaillard (soc.) : – J’aimerais résumer ici l’affaire dont il est question et qui n’est pas tout 
à fait anodine. 

Lors d’un entretien important sur une conduite d’évacuation des eaux usées, les travaux se sont 
prolongés par rapport à la durée qui était envisagée initialement. Les travaux ont duré vingt-trois 
jours. Le déversement d’eaux usées ayant seulement connu une décantation et une élimination des 
débris a duré vingt et un jours au lieu des neuf jours initialement prévus. A peu près 2,5 fois plus 
d’eaux usées ont été refoulées dans le Léman pour cette raison. Le programme des travaux 
prévoyait le déversement de 46 000 m3 d’eau prétraitée dans le lac, et ce sont finalement 
108 000 m3 d’eau prétraitée qui ont été déversés dans le Léman. Prétraitée voulant dire, je le répète, 
uniquement décantée et débarrassée des débris. Donc la composition chimique de l’eau n’a 
évidemment pas été modifiée par le prétraitement, on a simplement éliminé les objets. 

Ce qui me surprend le plus, et ce qui était finalement aussi l’objet central de cette interpellation, 
parce que je comprends parfaitement que des travaux puissent durer un peu plus longtemps que 
prévu, et je ne suis pas là pour critiquer ça, ni d’ailleurs le travail des fonctionnaires du Service de 
l’eau, ce qui surprend en revanche, c’est que le Service de l’eau n’ait pas jugé bon d’informer le 
public, lui qui, nous en avions discuté, est prompt à nous envoyer chaque année un tout ménage 
avec tout un tas d’informations sur la qualité de l’eau à Lausanne. Et je crois, M. Hildbrand, puisque 
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c’est vous qui êtes le directeur responsable de cette réponse, que vous êtes par ailleurs bien placé 
pour savoir que l’état du Léman peut intéresser un nombre croissant de gens par les temps qui 
courent, que la baignade hivernale dans le Léman rencontre un intérêt et un succès qui ne se 
démentent pas. Vous y êtes pour quelque chose et j’en suis évidemment très content. 

Mesdames et messieurs, à l’article 10 de la Loi fédérale sur l’environnement, on lit que cette loi 
dispose la chose suivante : « les autorités renseignent le public de manière objective sur la 
protection de l’environnement et sur l’état des nuisances qui y portent atteinte ». Cette loi s’impose 
aux autorités y compris communales, et ce sont évidemment un principe et une règle qui ne sont 
pas opposable, mais, néanmoins elle formule une idée directrice, c’est que lorsqu’il y a des 
nuisances à l’environnement, en principe, on informe le public. Et c’est d’ailleurs en l’application de 
ce principe et de cet article de loi que vous, nous, sommes toutes et tous informés, lorsque des 
dépassements de concentration d’ozone sont constatés, lorsque des pics de particules fines sont 
constatés, lorsque certaines pollutions qui peuvent avoir un effet sur les aliments sont relevées, 
lorsqu’on déverse des produits toxiques à certains endroits du territoire. Il est donc étonnant qu’on 
n’ait pas jugé bon ici d’appliquer ce même article et le principe sous-jacent.  

Je m’étonne du propos dans la réponse écrite que nous avons reçue, consistant à dire qu’on aurait 
pu éventuellement réfléchir à une information si ça avait été en été, mais que bon, en mars, il n’y a 
pas besoin d’informer les gens. Donc, déversement d’eaux usées prévu en mars, pas besoin 
d’informer, si ça avait été en été, on aurait pu peut-être y réfléchir. Je me permets de dire ici que je 
regrette ce jugement et que j’aurais trouvé à la fois élégant, correct et probablement davantage 
conforme au droit supérieur d’avoir une petite information du public concerné à proximité des points 
de rejet. Je suis convaincu que sur ces questions de pollution, l’information et la transparence sont 
toujours la base à la fois de l’action et de la confiance dans les autorités. Je dépose donc, j’en ai 
terminé, je dépose une résolution. J’ai fait parvenir le texte au secrétaire du Conseil, dont j’espère 
qu’il pourra rapidement l’afficher.  

En appendice, j’aimerais quand même adresser encore deux questions à M. le municipal. La 
première, je suis un type pas très versé dans les mathématiques, je travaille tout au plus avec des 
règles de trois. Je suis quand même étonné de voir que les travaux se sont allongés d’une durée 
d’environ 2,5 fois par rapport à ce qui était prévu à la base et puis que le volume d’eau déversé ne 
semble pas avoir augmenté dans les mêmes proportions. C’est-à-dire qu’on a visiblement pu 
déverser un peu plus vers la STEP de Pully, et puis, fort heureusement, un peu moins vers le lac 
pendant la période où les travaux se sont prolongés. Je ne sais pas exactement, mais enfin le 
rapport entre les deux grandeurs n’est pas exactement le même. J’aimerais avoir des informations 
de la part de la Municipalité sur ce premier point. 

Deuxième point, pour les lectrices et les lecteurs attentifs de la réponse à l’interpellation, il y a quand 
même un point qui étonne. On nous parle de la nécessité de curer ces conduites sous pression 
toutes les deux à cinq années, ce que je ne me permettrais certainement pas de remettre en 
question sur le plan du savoir-faire professionnel. En revanche c’est relativement surprenant de se 
dire qu’on doit curer cette conduite tous les deux à cinq ans, mais qu’en revanche, il y avait des 
pièces qu’on a dû manufacturer pendant que les travaux étaient en cours, parce qu’on ne disposait 
pas de ces pièces et on a même ici l’indication que ces pièces particulières ne figuraient pas sur les 
plans de 1969. Alors il y a peut-être quelque chose que je ne comprends pas, mais si on a curé 
cette conduite tous les deux à cinq ans, en quoi l’inexistence d’informations sur des plans de 1969 
est pertinente pour le curage de 2023 ? Je n’ai pas compris et je suis intéressé par l’explication. 

Résolution Benoît Gaillard 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité adopte une politique d’information active vis-à-vis 
du grand public et en particulier des personnes qui se baignent dans le Léman en cas de 
déversements imprévus ou excessifs d’eaux non traitées dans le lac, et ce quelle que soit la saison. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Premièrement, je remercierai M. Gaillard d’avoir amené ce sujet à l’ordre 
du jour de notre Conseil. Effectivement la qualité des eaux du Léman est un sujet important. Je tiens 
à remercier le municipal Pierre-Antoine Hildbrand et ses services pour les réponses circonstanciées, 
transparentes et honnêtes qu’ils nous ont données. On voit qu’ils font les travaux le mieux possible 
et qu’ils ont un souci de service public de qualité et de préservation de notre environnement, en 
essayant de diminuer les dommages des travaux et des déversements dans les eaux du Léman au 
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maximum et je les en remercie. On voit que c’est une préoccupation souvent présente dans toutes 
les interpellations auxquelles M. le municipal doit répondre par rapport au Service de l’eau. 

Par rapport aux règles de trois, monsieur Gaillard, je n’ai pas fait les calculs, je n’ai pas regardé la 
météo, mais, souvent, ces déversements sont aussi dus à la pluie. Plus il pleut, plus il y a d’eau qui 
se déverse dans le Léman. D’ailleurs, toute STEP a des bassins de rétention pour essayer de 
garder les eaux lors d’orages. Mais quand l’orage est trop fort, il y a quand même des eaux polluées 
qui se déversent dans le Léman, ou ailleurs, vu que ça arrive dans toutes les STEP du monde 
entier, donc dans les plans d’eau, quel que soit le lieu. Peut-être que le fait que la règle de trois ne 
marche pas dans ce cas-là vient de cette problématique.  

Je note aussi que, alors peut-être que le Service de l’eau a rejeté des eaux non traitées ou peu 
traitées dans le Léman pendant un peu plus longtemps que prévu. Je rappellerai juste que ce n’est 
pas la seule source de pollution dans le Léman, que d’autres institutions qui polluent le Léman, par 
exemple, en laissant de grosses quantités de peintures toxiques qui servent au traitement des 
coques de bateaux au hasard, par exemple, la CGN, pourraient mettre dans leur rapport annuel un 
petit passage sur ce sujet. En tout cas, j’ai regardé le rapport 2022, je n’ai trouvé aucune note à ce 
sujet. Je pense que la transparence pourrait faire aussi effet pour une compagnie qui tient à cœur 
aux Vaudois, ou en tout cas aux Lausannois et aux Lausannoises, ou aux Vaudois et aux 
Vaudoises. Je pense qu’ils pourraient avoir un petit mot à ce sujet dans leur rapport annuel aussi.  

Je remercie M. Gaillard pour sa résolution. J’en aurai une autre à déposer. Je vais un petit peu plus 
loin que M. Gaillard, ou un peu moins loin, à lui de voir. Je vais être un petit peu moins précis que lui 
en tout cas. J’ai déposé une résolution que j’ai envoyée par mail il y a quelques minutes à M. le 
secrétaire ; j’espère qu’il l’a reçue. Je tiens à préciser que cela concerne « ses services » parce que 
je pense qu’il n’y a pas que le Léman qui peut être impacté par des événements majeurs, imprévus, 
qui méritent de la transparence de la part de la Municipalité. Et du coup, je pense que ce serait bien 
que la transparence soit le fait de tous les services et pas seulement du Service de l’eau. 

Résolution Henri Klunge 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité crée une section sur son site internet et/ou dans 
le journal communal pour informer la population des événements majeurs et imprévus auxquels ses 
services font face. 

M. Benoît Gaillard (soc.) : – Je ne sais pas s’il y a un défi pour évoquer la CGN à chaque soirée. 
Je n’espère pas pour les autres membres du Conseil, mais enfin, moi, ça m’amuse beaucoup.  

J’aimerais juste rectifier, M. Klunge, parce qu’on ne peut quand même pas dire n’importe quoi. Vous 
pouvez m’adresser vos questions si vous en avez. Je pense que si on fait une comparaison 
d’impact, on verra que les méthodes extrêmement professionnelles, qui sont utilisées à la CGN par 
des gens dont c’est le métier, ont probablement un effet nettement moins important sur 
l’environnement que l’ensemble de la petite batellerie privée sur le pourtour du lac. Alors c’est peut-
être un peu moins populaire pour vous de vous poser ce genre de questions, mais enfin avant de 
lancer des supputations auxquelles je me ferai un plaisir de répondre, et puis s’agissant du rapport 
annuel, on va y réfléchir, pourquoi pas. Je vous proposerai de prendre des informations, comme je 
l’ai fait par l’interpellation, ce qui me permet de formuler une critique qui est fondée. Voilà, et pour la 
prochaine question sur la CGN, le guichet est toujours ouvert, comme on l’a vu la dernière fois. 

S’agissant de cette résolution, M. Klunge, elle n’est maintenant plus sous mes yeux, mais elle m’a 
l’air tout à fait parfaite. Et en réalité, je ne sais pas si elle va plus loin ou moins loin, mais elle est 
extrêmement complémentaire à celle que nous déposons. Et donc c’est un grand double, oui, que le 
groupe socialiste vous propose de pratiquer maintenant face à ces deux résolutions. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Juste une courte réponse. Je n’ai pas comparé les pollutions faites par la 
CGN par rapport à tout le loisir qui est fait sur le lac, mais juste par rapport à la pollution supposée 
que le Service de l’eau a faite. Et je pense que proportionnellement, et durant toute sa vie, la CGN a 
pollué beaucoup plus de lacs que cette petite pollution du Service de l’eau. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – J’ai bien pris note des 
différentes remarques exprimées par le Conseil en lien avec ces déversements indésirables.  

S’agissant des questions sur l’état des plans et des changements de boulons, je dois dire que je n’ai 
pas creusé plus ces questions-là. S’il y a des questions supplémentaires, merci de me les adresser 
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de façon à ce que je puisse me renseigner auprès des services. Je n’ai pas non plus de grandes 
compétences en mécanique. Tout ce que je peux dire, c’est que les différents travaux ont mis à jour 
que certains entretiens n’avaient peut-être pas été faits avec la régularité prévue. D’autre part, la 
discrépance entre les plans et la situation réelle, ce sont des choses qui arrivent parfois, c’était 
l’occasion de le dire.  

S’agissant de la règle de trois sur le déversement, je ne peux que me référer au texte de la réponse 
là aussi, à savoir qu’une partie des eaux ont été refoulées vers la STEP de Pully, mais que ce n’était 
pas possible pour l’ensemble des eaux à prétraiter pour ce faire. S’agissant des deux résolutions, la 
Municipalité se prononce rarement sur les résolutions, mais il va de soi que nous pourrons toujours 
améliorer l’information qui est donnée. Je rappelle quand même qu’il s’agissait du mois de février, 
que les contrôles de l’eau postérieure ont montré qu’il n’y a pas eu de dégradation de l’eau de 
baignade, et que cette zone n’est pas autorisée à la baignade, puisqu’elle se trouve sur l’actuelle 
zone du ski nautique. Les choses changeront à l’avenir et ce sera l’occasion de mieux communiquer 
cas échéant. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Les deux résolutions semblent être de bon sens. Par contre, juste 
pour le relever, c’est vrai qu’une section pour informer la population des événements majeurs et 
imprévus auxquels ces services font face, ça semble quand même relativement large et je pense 
que la section du site internet, ou alors le journal communal devrait être passablement épais, étant 
donné que les imprévus auxquels les services font face sont à peu près quotidiens. Mais j’imagine 
que la Municipalité saura y mettre ce qui intéresse la population. 

Le Conseil, par 75 oui, 0 non et 2 abstentions, adopte la résolution de M. Gaillard 

Le Conseil, par 68 oui, 0 non et 10 abstentions, adopte la résolution de M. Klunge 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Le Léman fait-il les frais de travaux 
d’entretiens trop longs au service de l’eau ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l’interpellateur, disant : 

« Le conseil communal souhaite que la Municipalité mettre en œuvre - en utilisant des outils de 
digitalisation efficace - les relevés des compteurs permanents sur le guichet cartographique de la 
Ville » 

la résolution de M. Henri Klunge, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité crée une section sur son site internet et/ou 
dans le journal communal pour informer la population des événements majeurs et imprévus 
auxquels ses services font face.» 

_________________ 

Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts « Hausses de loyer en perspectives ? » 

Développement 

Le risque d’une hausse des charges pour les locataires a été largement discuté. Les tarifs de 
l’électricité font également peser des frais plus importants sur le budget des ménages. Pour 
compléter le tableau, il se dessine à l’horizon un risque d’augmentation des loyers eux-mêmes. 
L’entreprise spécialisée Wüest & Partner rappelle que les frais accessoires peuvent augmenter du 
fait de l’inflation (par exemple, le coût des services de nettoyage et d’entretien), et qu’une 
répercussion partielle de l’évolution de l’indice des prix à la consommation sur les loyers est 
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autorisée. Enfin, elle fait état d’un nouveau déséquilibre entre besoins de logements et activités de 
construction : il faudrait que l’activité de construction soit supérieure de 15 % à ce que les 
indicateurs actuels laissent attendre.  

 

En bleu : excès de logements (offre moins nombre de logements vacants optimal (1.3%) moins nouveaux 
ménages est plus grand que 0) 

En rouge : manque de logements (offre moins nombre de logements vacants optimal (1.3%) moins nouveaux 
ménages est plus petit que 0) 

2022 : pronostic 

Source : Wüest & Partner, dans NZZ du 28 octobre 2022 

Au total, l’entreprise estime que les loyers bruts pourraient augmenter en moyenne de 5%. 
L’ensemble de ces chiffres sont donnés pour la Suisse entière.  

Dans le canton de Vaud, on peut constater que l’activité de construction, mesurée au nombre de 
permis de construire demandés (toutes destinations confondues), se situe plutôt au-dessous de la 
moyenne des dix dernières années. 
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Source : Indice suisse de la construction, Credit Suisse / SSE, 3e trimestre 2022, 23 août 2022 

Enfin, selon les données provisoires de Statistique Vaud, le taux de vacances dans le parc de 
logements à Lausanne a, après avoir augmenté en 2020 et 2021, à nouveau décru (district de 
Lausanne, 2019 : 0.4 %, 2020 : 0.6 %, 2021 : 0.8 %, 2022 (prov.) : 0.56 %). 

Afin de mieux comprendre la situation à Lausanne, nous posons les questions suivantes à la 
Municipalité :  

• La Municipalité partage-t-elle le risque d’une hausse généralisée des loyers à Lausanne en 
raison de l’inflation et de l’augmentation des taux hypothécaires ? 

• Comment la Municipalité peut-elle aider les locataires à défendre leurs droits face à des 
hausses de loyers (l’interpellation « A quand la prochaine information des locataires ? » ne 
prend-elle pas dans ce contexte une nouvelle actualité ?) ? 

• Quelle est l’analyse municipale du rapport entre évolution de la demande et évolution de 
l’offre à Lausanne pour 2023 et à moyen terme, dans le marché du logement ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Le 10 novembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Introduction ou Préambule 

La hausse des loyers résidentiels prévue en 2023 sur l’Arc lémanique est de + 2.2% selon Wüest 
Partner (source : Immo-Monitoring 2023/1). Les constats sont les suivants : 

les loyers nets tendent à augmenter – indexation à l’inflation (40%) et augmentation du taux 
hypothécaire de référence sur le résidentiel existant à moyen terme (au plus bas actuellement). 
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de plus, le marché locatif est toujours sous tension – vacants bas, permis de construire en 
baisse, demande soutenue mais pouvoir d’achat plutôt en baisse. 

les charges tendent à augmenter – hausse des coûts de l’énergie, de la main d’œuvre et des 
coûts de construction (+ 8.1% en 2022 selon OFS) et d’entretien des immeubles. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :   

Question 1 : La Municipalité partage-t-elle le risque d’une hausse généralisée des loyers à 
Lausanne en raison de l’inflation et de l’augmentation des taux hypothécaires ? 

Oui, car le taux hypothécaire de référence utilisé pour la fixation des loyers qui se situe depuis mars 
2020 à 1.25% pourrait progressivement augmenter. Selon l’étude de Crédit Suisse (source : sous le 
signe de la hausse des taux et la pénurie, mars 2023), le relèvement du taux hypothécaire de 
référence de 1,25% à 1,5%, est attendu en septembre 2023. Si celui-ci augmente, cela peut avoir 
une conséquence directe sur le portemonnaie des locataires, les propriétaires sont en droit de 
relever les loyers de 3% - sous réserve que les baisses précédentes aient été répercutées sur les 
locataires. Les faibles taux de vacance sur le marché immobilier helvétique devraient, par ailleurs, 
inciter les propriétaires fonciers à procéder à des relèvements. 

Le taux actuel de vacance à Lausanne est de : 

 

 

Hormis les ajustements dus à l’augmentation du taux hypothécaire de référence, les propriétaires 
peuvent également transférer aux locataires 40% du coût de l’inflation, ce qui ferait encore gonfler 
davantage les hausses de loyer. 

Dans le cas de baux dits indexés, auxquels les bailleurs institutionnels ont largement recours depuis 
une quinzaine d’année, c’est 100% de l’inflation qui peut être répercutée annuellement sur le loyer. 

Ces augmentations viennent s’ajouter au renchérissement général et notamment à la hausse des 
coûts de l’énergie. L’envolée des tarifs de l’électricité, et des énergies fossiles comme le  gaz et du 
mazout vont en effet entrainer une hausse des charges des locataires. Trop de bâtiments sont 
encore chauffés aux énergies fossiles, ainsi les assainissements énergétiques nécessaires à de 
nombreux bâtiments vont également impacter les loyers. 

Tout cela va peser sur les budgets des ménages et bon nombre d’entre eux n’auront sans doute 
d’autre choix que de faire des concessions quant à la taille du logement ou la qualité de la 
localisation. 

Le Conseil fédéral est chargé de présenter prochainement dans un rapport les facteurs ayant 
influencé l’évolution des loyers en Suisse depuis 2002. Son analyse portera sur tous les niveaux 
(données agrégées pour la Suisse, les villes, les agglomérations et les communes), mais aussi plus 
spécifiquement sur les villes de Bâle, Berne, Genève, Lausanne, Lucerne, Saint-Gall, Winterthur et 
Zurich. 

Il examinera particulièrement l’impact des facteurs suivants : 

- l’instauration de la libre circulation des personnes en 2002 et l’augmentation de la population qui 
en a découlé ; 

- l’entrée en vigueur de la modification de la loi sur l’aménagement du territoire le 1er janvier 2014 
et la raréfaction des terrains constructibles qu’elle a entrainée ; 

- l’évolution de l’offre et de la demande, en particulier le faible taux de logements vacants. 
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Question 2 : Comment la Municipalité peut-elle aider les locataires à défendre leurs droits 
face à des hausses de loyers (l’interpellation « A quand la prochaine information des 
locataires ? » ne prend-elle pas dans ce contexte une nouvelle actualité ?) ? 

La Municipalité entend reconduire l’opération menée en 2014, visant à informer la population sur le 
droit du bail, par un tout-ménage ou via le Journal communal. Par ailleurs, dans le cas de hausses 
de loyers injustifiées, l’Office communal du logement, oriente les locataires auprès de l’ASLOCA 

Question 3 : Quelle est l’analyse municipale du rapport entre évolution de la demande et 
évolution de l’offre à Lausanne pour 2023 et à moyen terme, dans le marché du logement ?  

La Ville de Lausanne est consciente qu’elle se trouve sur un marché tendu et toujours à pénurie. La 
hausse des taux d’intérêt a entraîné un net recul de la demande de logements en propriété. Le 
récent envol des prix fait de plus en sorte que la part des ménages pouvant se permettre d’accéder 
à la propriété a encore diminué. Ainsi la pression est encore plus forte sur le marché locatif. Pour 
rappel, Lausanne est constituée de 90.3% de locataires. 

La Suisse est un pays d’immigration et s’engage pour la libre circulation des personnes. Cette 
ouverture apporte la prospérité à notre pays, mais a aussi considérablement accentué la pression 
sur la ressource sol au fil du temps. Le récent changement de paradigme en matière 
d’aménagement du territoire doit freiner le mitage et donc la croissance extensive, sans 
compromettre la disponibilité d’espace habitable. La seule issue à ce «trilemme politique» est la 
densification. C’est pourquoi elle développe sur ses terrains des projets de construction de logement 
en particulier le quartier des Plaines-du-Loup où elle compte déjà loger 11’000 nouveaux habitants 
et emplois supplémentaires, à la première étape quelques 200 logements ont déjà été livrés, 700 
seront livrés en 2023 et 200 supplémentaires en 2024, la deuxième étape suivra. Le quartier des 
Prés-de-Vidy prévoit 1’200 logements qui viendront compléter l’offre à plus long terme, ainsi que le 
PA4 des Plaines-du-Loup et le quartier de Malley-Gazomètre. Elle poursuit également une politique 
de maintien de logements à loyers abordables en Ville par le biais de la préemption. De plus, elle 
continue à surveiller et maintenir un parc important de logements à loyers modérés. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Messieurs Benoît Gaillard et Samuel de 
Vargas. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 23 mars 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Benoît Gaillard (soc.) : – En plus en étant arrivé en retard, j’ai un peu honte, mais je vais peut-
être faire court et me tenir à cette annonce pour une fois sur cette interpellation. Merci d’abord à la 
Municipalité pour la réponse. Je vous invite à la consulter. Elle trace quelques perspectives pas 
particulièrement réjouissantes pour les habitants et les habitants de notre Ville, dont il est d’ailleurs 
rappelé qu’ils sont à 90% des locataires.  

Les dernières nouvelles postérieures à la publication de l’interpellation ne sont pas meilleures, 
puisque comme on devait s’y attendre, enfin jusqu’à ce que ce soit décidé, ça n’est pas sûr, le taux 
hypothécaire de référence a été revu à la hausse, ce qui ouvre la porte à des hausses de loyers 
pour une très grande partie des locataires lausannois.  

J’aimerais peut-être poser deux questions complémentaires à la Municipalité par rapport à la 
réponse à l’interpellation. La première concerne la question 2, celle de l’information des locataires. 
Je l’ai évoqué, depuis vendredi passé, la décision de l’Office fédéral du logement est tombée. A 
partir de la fin de l’été, les notifications de hausse de loyer pourraient être envoyées. Alors nous 
avons lu aujourd’hui dans la presse que, heureusement, les grandes régies de la place ont engagé 
de fins limiers pour examiner au moins deux à trois heures par pièce chacun des baux à loyer pour 
être vraiment sûrs de ne jamais envoyer la moindre notification injustifiée. En réalité, je ne sais pas 
pourquoi ils l’ont précisé, parce qu’on n’aurait jamais pu oser formuler ce soupçon. Mais enfin si, par 
hypothèse, une régie isolée ou, qui sait, un propriétaire, comment dire, filou, devait décider 
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d’envoyer une hausse de loyer qui ne serait pas tout à fait justifiée, il ne serait pas inutile de fournir 
aux locataires quelques armes, au moins informationnelles, pour préparer leur défense.  

Donc j’aimerais demander à la Municipalité si la reconduction particulièrement réjouissante dont 
j’apprends l’existence prévue de l’opération d’information de la population lausannoise bénéficie 
désormais d’une date, et si on peut en savoir plus sur les modalités de cette information au 
locataire. Ça, c’est la première question. 

Et puis la deuxième, c’est peut-être d’avoir une appréciation, qui n’a pas besoin d’être chiffrée, sur 
l’activité de construction privée à Lausanne. Il y a un aperçu très utile qui est donné des 
constructions sur terrain public par la Municipalité, qui démontre d’ailleurs que, sans avoir fait de 
comparaison, je pense qu’il est probable que la Ville de Lausanne et ses différents projets la placent 
dans la catégorie d’un des plus gros responsables de construction de logements de Suisse 
romande, si ce n’est de Suisse, mais enfin, ça, c’est dit au passage. En revanche, sur l’activité 
privée, c’est un peu plus difficile à cerner. On entend une petite complainte qui monte sur les 
normes, il faudrait s’inquiéter des normes de bruit, des normes patrimoniales et d’autres qui 
freineraient l’activité privée, et puis en même temps le promeneur lausannois, suivez mon regard, le 
promeneur lausannois a l’impression de voir quand même pas mal de gabarits, un certain nombre 
de grues et passablement de camions de chantier lorsqu’il se promène.  

Alors j’aimerais l’appréciation si possible de la Municipalité sur comment se porte l’activité de 
construction privée à Lausanne. Les contraintes qui pèsent sur elle sont bien nommées : il y a la 
raréfaction des terrains libres, il y a la difficulté effectivement avec le renchérissement des prix 
notamment. Enfin, j’aimerais avoir une appréciation sur l’activité de construction privée, parce qu’elle 
est aussi évidemment importante. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Tout d’abord, mes remerciements à l’interpellateur, M. Benoît Gaillard, 
qui, avec son interpellation, a en quelque sorte anticipé sur l’avenir, puisqu’il a dû lui-même, entre-
temps, l’annonce de l’augmentation des taux directeurs a été actée. Les réponses de la Municipalité 
me semblent tout aussi adéquates par rapport aux questions posées.  

Néanmoins, il me semble tout de même que le texte de l’interpellation de M. Gaillard évite 
soigneusement le sujet qui fâche. Et le sujet qui fâche, ce sont les obligations et la politique que va 
mener la Municipalité en lien avec l’augmentation des frais accessoires et l’augmentation des loyers, 
qui pourraient suivre cette information quant à l’augmentation des taux directeurs. Alors, laissez-moi, 
monsieur Gaillard, poser directement la question à la Municipalité, vu que vous ne le faites pas dans 
votre interpellation. Qu’entend appliquer la Municipalité en termes de politique d’information et, 
surtout, en termes de politique de répercussion de la hausse des taux directeurs sur les loyers 
qu’elle pratique, étant elle-même propriétaire et gérante dans certains cas ? 

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Merci beaucoup à l’interpellateur pour son interpellation sur un 
sujet qui nous préoccupe évidemment naturellement, qui est la baisse du pouvoir d’achat et 
l’inflation.  

Je ne peux pas m’empêcher, monsieur Gaillard, mais je suis sûre que vous vous y attendez, de 
constater que dans l’introduction de votre interpellation, vous mentionnez les tarifs de l’électricité, 
qui font également peser des frais plus importants sur le budget des ménages. Et je ne manquerai 
pas de rappeler, avant que mon collègue M. Moscheni ne le fasse aussi, que le PLR et l’UDC 
avaient, à plusieurs reprises, proposé de geler les taxes sur l’électricité, notamment pour soulager 
les ménages. 

Cette petite parenthèse étant faite, j’ai moi aussi quelques questions complémentaires sur la 
réponse 2 de la Municipalité, puisque je constate que l’Office communal du logement, dans les cas 
de hausse de loyers injustifiés, oriente les locataires auprès de l’ASLOCA. Alors j’aimerais déjà 
savoir sur quelle base et avec quel encadrement juridique l’Office communal du logement peut-il 
estimer que les hausses de loyers sont effectivement injustifiées. J’aimerais aussi savoir si, à 
l’inverse, un propriétaire, notamment un petit propriétaire, qui pourrait avoir l’idée de contacter un 
service de l’administration communale pour savoir comment faire valoir son droit à obtenir le 
meilleur rendement possible, parce que c’est un droit prévu par le droit du bail à l’heure actuelle, 
j’aimerais savoir auprès de quelle entité, auprès de quelle faitière la Ville l’orienterait-elle cas 
échéant. 
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Et finalement, puisque, me semble-t-il, nous n’avons pas encore beaucoup parlé des locataires de la 
Ville elle-même, je souhaiterais simplement savoir si les locataires d’immeubles gérés par le Service 
des gérances de la Ville de Lausanne sont susceptibles de se voir notifier des hausses de loyer, cas 
échéant si la Ville les orienterait vers l’ASLOCA ou autre organisation capable de défendre leurs 
droits dans le cas où ils demanderaient une baisse. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Alors peut-
être pour les premières questions, en termes d’information aux locataires, puisqu’il y a un faisceau 
de questions à ce niveau-là, peut-être d’aller sur le terrain d’un principe qu’on dit souvent en anglais, 
qui est celui de l’empowerment, ou renforcer la capacité de chacun et chacune d’agir pour son 
propre compte. C’est aussi sur ce principe qu’on agit, soit pour les locataires, soit pour les 
propriétaires, pour faire le lien aussi avec la question de Mme Maillard sur ce sujet-là. Nous sommes 
aussi en application du principe d’égalité de traitement envers l’ensemble de nos administrés.  

Pour être plus précis sur le document, qui fait aussi l’objet d’autres postulats et interpellations, nous 
avons effectivement maintenant sur la table la première mouture, on va dire, de quelque chose qui 
ressemble à ce qui a déjà été fait et qui permettra effectivement aux locataires d’être mieux armés 
pour lutter contre ceux qui devront lutter. C’est aussi un des principes que de s’occuper, et ça c’est 
la Constitution fédérale qui nous le dit, des populations et des êtres les plus faibles, pour qu’on 
puisse remplir et honorer ce qui doit être honoré en termes de démocratie.  

Par rapport à la question sur les augmentations de loyer, nous l’avons fait jusqu’à maintenant pour 
les locataires qui sont directement sur des propriétés de la Ville de Lausanne. Et là, je me 
permettrais vraiment de faire la différence, parce que vous l’avez nommé vous-même. Du côté du 
Service des gérances, on gère les liens avec les locataires qui sont sur des propriétés de Ville, et 
puis on gère aussi les locataires qui sont en lien notamment avec la SILL ou la CPCL. C’est la 
politique des loyers qui est menée par ces institutions, et ce n’est pas la politique de la Ville de 
Lausanne directement. Nous sommes un « médiateur » avec ce mandat de gérance. Mais la 
politique des loyers encore une fois est menée à la fois par la CPCL et par la SILL. 

Pour ce qui est de nos locataires, je crois que nous avons montré aussi cette fin d’année passée 
que nous avons communiqué en direct de manière transparente en montrant les droits de chacun et 
de chacune. C’est la politique de la Ville de Lausanne sur son propre bassin et patrimoine de 
bâtiments. 

Il y avait aussi la question, mais je crois que j’ai répondu aussi à Mme Maillard, sur le principe 
d’égalité de traitement avec les propriétaires. Nous répondons, mais c’est vrai qu’on n’a pas 
souvent, on va dire, de propriétaires qui nous appellent en direct au service des gérances. Par 
contre, il est vrai qu’il y a, notamment par le biais du partage des mêmes instruments qu’on a 
aujourd’hui avec la digitalisation, il y a des collaborations et des discussions assez serrées avec 
d’autres gros acteurs de gérance sur la place et d’autres propriétaires, où nous partageons 
évidemment les mêmes soucis ; nous essayons de collaborer aussi en croisant nos systèmes de 
valeurs qui, souvent, se ressemblent, mais des fois pas. Nous essayons aussi de trouver des 
solutions qui puissent satisfaire à toutes et à tous. Pour la dernière question de M. Gaillard sur 
l’appréciation de la construction privée, là je me permettrai de laisser la parole à notre syndic. 

M. Grégoire Junod, syndic : – – Pour répondre à la question de M. Benoît Gaillard, c’est difficile de 
vous donner une réponse définitive à ce stade, parce qu’on ne constate pas dans les permis de 
construire de net ralentissement. On a sans doute un peu moins de permis importants aujourd’hui  
qu’il y a quatre ou cinq ans, mais c’est plutôt lié à la question de la raréfaction des terrains.  

Par contre, toutes les indications que nous avons des contacts qu’on peut avoir avec les milieux 
immobiliers, soit via la Commission immobilière ou via le Service d’urbanisme, montrent qu’on va 
vers un ralentissement. De ce point de vue-là, on retrouve des schémas qu’on a déjà connus dans 
l’histoire, qui sont ma foi toujours les mêmes. Ça commence par une hausse des taux, parce que 
c’est bien ça le but, ça n’a d’ailleurs pas été caché par les responsables des banques centrales, 
notamment de la Banque centrale européenne : il s’agit bien de ralentir l’activité économique, de 
créer une récession qui mette fin à l’inflation, en tout cas qui limite l’inflation et qui, de facto, crée 
aussi une crise économique, du chômage, une situation plus favorable aussi pour les employeurs 
sur le marché du travail, et avec comme corollaire aussi une augmentation des taux sur le marché 
hypothécaire. Bon, ça, c’est un mécanisme connu, c’est un mécanisme à la fois assez pervers et 
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assez cynique, qui fait qu’effectivement, aujourd’hui, les politiques monétaires qui sont conduites et 
la politique des hausses des taux, c’est la préparation d’un atterrissage. 

On espère qu’il se fera évidemment en douceur, mais il peut aussi être assez brutal pour l’économie 
suisse, avec des répercussions pour Lausanne, comme pour l’ensemble des Villes. Si on en reste 
spécifiquement au marché de la construction, la hausse des taux a aujourd’hui un effet évident, c’est 
un ralentissement des planifications de logements. Et comme le domaine du logement est un 
domaine où il y a des effets retards énormes, il y a un temps de développement des projets, il y a un 
temps de construction des projets, ce qui n’est pas planifié aujourd’hui crée la pénurie dans quatre 
ou cinq ans, ou dans cinq à sept ans. De ce point de vue-là, on va probablement s’acheminer vers 
des effets retards. Il y a une série de projets nouveaux, probablement de projets de rénovation 
aussi, qui risquent d’être reportés par l’augmentation des taux, notamment de projets de 
propriétaires qui ont acquis leur terrain cher, dans un marché avec des taux extrêmement bas où les 
prix de l’immobilier ont atteint des sommets extrêmement importants. Voilà ce que je peux vous dire.  

Donc je pense qu’on va aller vers cela, mais, aujourd’hui, si on s’en tient à l’activité des permis de 
construire, on ne constate pas encore à ce stade de ralentissement pour ce qui est des nouveaux 
projets immobiliers. Mais on a une perception très faible en termes de planification. Je pense que 
c’est utile de le dire en termes d’autorité publique aujourd’hui, on voit les permis arriver, mais on n’a 
évidemment pas une perception claire, complète de ce qui se prépare et se planifie sur la ville. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Juste pour faire plaisir à M. Gaillard, je me posais la question : la CGN, 
locataire ou propriétaire ?  

M. Johann Dupuis (EàG) : – Alors, revenons sur le sujet, peut-être. Madame Litzistrof, je vous 
remercie pour vos réponses. Vous avez commenté la partie concernant la gérance, et là je me 
permets un vœu, je ne vais pas déposer de résolution à ce propos, mais il se trouve qu’il arrive, je 
dirais pas fréquemment, mais il arrive de temps à autre que nous, conseillers communaux, ou nous, 
conseillères communales, soyons interpellés par des personnes qui confondent parfois la CPCL et 
la Ville de Lausanne ou la SILL et la Ville de Lausanne et qui, constatant une demande de hausse 
de loyer, considèrent que c’est un acte de la Ville. Je pense que là, on est typiquement dans 
quelque chose qui représente un risque réputationnel pour la Ville de Lausanne. Ce n’est pas 
directement de votre faute, mais des actes ou des politiques d’autrui ont un impact négatif sur votre 
image. Et en ce sens, je ne pourrais qu’émettre le vœu que la Municipalité prenne avec cœur son 
rôle de médiation entre la politique immobilière ou la politique de loyers que peuvent mener des 
instituts comme la CPCL ou la SILL et les intérêts des locataires lausannois. Voilà ce vœu que 
j’aimerais exprimer ici. 

Et puis revenons aux questions que j’ai posées tout à l’heure. Je vous remercie pour la réponse 
concernant l’information aux locataires, mais vous avez oublié ma deuxième question, qui était en 
substance la même que celle qu’a formulée également Mme Maillard. Donc je suppose que je suis 
en droit de vous la reposer. Qu’en est-il de la politique que va appliquer la Ville vis-à-vis des 
répercussions éventuelles du taux directeur sur les loyers des locataires qu’elle gère, qu’elle dirige 
directement parce qu’ils habitent dans des propriétés de la Ville ? Et puis là, est-ce que vous avez 
déjà fait une évaluation de la situation ? Quel est le pourcentage de loyers qui ont été conclus avec 
un taux inférieur au taux actuel et qui pourraient donc être montés ? Quelle est l’estimation de la 
situation que vous faites, donc pour quel pourcentage des cas allez-vous procéder à une hausse 
quand vous en avez le droit selon le droit du bail ? 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – J’aimerais revenir sur le cours de macroéconomie que nous a donné 
le syndic, qui nous indiquait que, finalement, lutter contre l’inflation, c’est créer des crises. Enfin, 
j’aimerais quand même dire que la Banque Nationale a comme tâche en Suisse d’assurer la stabilité 
des prix et que l’inflation en tant que telle, celle que nous connaissons, celle qui a été provoquée 
aussi par des injections de monnaie publique complètement phénoménales ces dix dernières 
années, est une crise en elle-même. Donc on voit là la longue conversion du syndic Junod en acteur 
de l’immobilier, qui voit ça sur une perspective de développement immobilier. 

En effet, l’augmentation des taux n’est pas une bonne nouvelle quand on cherche à acquérir des 
biens immobiliers, mais ce n’est certainement pas la création d’une crise comme il a été dit. La crise 
que nous connaissons, c’est naturellement une crise de l’inflation, avec la destruction de l’épargne, 
la perte du pouvoir d’achat que nous connaissons maintenant. Donc je voulais juste remettre ça en 
perspective. 
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M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je me permets d’intervenir sur le même sujet, sur ce cours de 
macroéconomie que M. le syndic nous a donné. Décidément, on n’est pas allé dans la même école 
d’économie, monsieur le syndic. Je ne sais pas où vous avez appris ça, mais c’est, je dirais, plutôt 
un dogme politique qu’un cours d’économie que vous avez donné. Donc effectivement, l’inflation 
c’est le pire ennemi du pouvoir d’achat. Alors peut-être que ça ne vous touche pas, mais je pense 
que pour les Lausannoises et les Lausannois, le pouvoir d’achat, comme pour 69% des Suisses, est 
un point crucial. 

Et puis ce qui est très intéressant dans votre dialectique et dans la manière dont vous parlez, c’est 
que vous vous mettez toujours dans une logique de croissance. Vous nous avez dit, texto, « ce 
qu’on ne construit pas aujourd’hui, c’est ce qui va manquer dans trois à quatre ans ». Donc c’est 
clair que vous avez une approche de la Ville de Lausanne vers une croissance infinie. Il semble que 
dans vos milieux et dans la perception de la gauche, la croissance infinie n’existe pas et que ce 
monde est limité. Je suis un peu étonné de la manière dont vous voyez votre action. Est-ce que 
l’immobilier échapperait à ce monde réel dans lequel on vit et qui, semble-t-il, est dans une situation 
assez compliquée ? Donc est-ce que vous voyez une croissance infinie de la Ville de Lausanne, 
alors que le monde est par définition fini, comme c’est tout à fait clair ? Après on a une autre 
approche de comment on doit gérer l’activité humaine dans le cadre d’un monde fini, mais j’ai 
l’impression que pour vous, l’immobilier échappe un petit peu à cette logique qui consiste à vivre 
sans trop investir et sans trop produire ou consommer, avec frugalité. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Mes excuses 
à M. Dupuis. Effectivement, peut-être je n’ai pas été assez claire, nous sommes en train de faire le 
travail sur les baux qui sont en lien avec les propriétés Ville pour évaluer les impacts. A l’heure 
actuelle, je n’ai pas les chiffres, et même si je les avais, je les présenterais d’abord à la Municipalité, 
si vous me permettez. Mais il est clair que ce qu’on observe, c’est qu’il y a quand même pas mal 
d’hétérogénéité aussi dans les situations, vous vous en doutez bien. C’est le travail qu’on est en 
train de faire aujourd’hui. 

Et puis, pour la première remarque que vous avez évoquée, je vous remercie d’avoir bien fait la 
différence entre le moment où on est propriétaire ou « uniquement gérance ». Mais j’enregistre, 
même si, d’un point de vue formel, ce n’est pas comme ça qu’on procède, mais j’enregistre très 
volontiers votre vœu, avec justement une marge de manœuvre sur ces mandats de gérance qui est 
plus ou moins grande. Mais, encore une fois, j’enregistre très volontiers votre vœu. 

Peut-être juste une boutade pour M. Moscheni. Je me permettrai, même si je pense que le syndic 
dira un mot, je me permettrai de saisir la balle au bond et de reprendre une phrase qu’il a 
mentionnée en disant que la croissance n’est pas infinie. La prochaine fois qu’on aura une 
discussion sur les ressources à disposition, je me permettrai de reprendre votre phrase qui est 
pleine de sens globalement dans tous les sujets qu’on peut aborder ici en termes de durabilité.  

M. Grégoire Junod, syndic : – On s’éloigne un petit peu du sujet, mais puisque c’est moi qui suis 
un peu provoqué, je vais vous répondre quand même sur cette question économique.  

Alors vous avez raison, je vous donne raison sur un point, c’est qu’effectivement la situation actuelle 
est bien une situation de crise, ça, c’est juste. Moi je me suis permis de reprendre les propos de 
Mme Lagarde, monsieur Moscheni qui, je pense, a probablement une meilleure formation 
économique à la fois que vous et que moi, même si on n’a pas eu la même. On peut espérer que la 
présidente de la Banque centrale européenne a des qualifications qui sont supérieures aux nôtres, 
ce dont  je ne doute pas, et qui a dit textuellement dans la presse et dans les médias que la hausse 
des taux allait créer une récession. C’est, ma foi, vers ça qu’on s’achemine. On la voit d’ailleurs 
pointer en Allemagne et donc c’est toute la perversité du système lorsqu’on a des objectifs des 
banques nationales qui ne sont fondés que sur la question de l’inflation et pas sur la question du 
plein emploi : on crée effectivement des situations qui, potentiellement, risquent de générer une 
récession, avec le risque même, et c’est le risque que Mme Lagarde évoquait, en tout cas à l’échelle 
européenne, (c’est évidemment moins vrai en Suisse et tant mieux, parce qu’on est, pour toute une 
série de raisons, un peu mieux protégé que ne l’est la population européenne), mais avec le risque 
que malgré cette récession, l’inflation ne se résorbe pas complètement. Et donc on cumule deux 
crises l’une sur l’autre. A la fois une inflation qui perdure et une récession économique qui crée du 
chômage et une baisse du pouvoir d’achat.  
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Maintenant un mot pour revenir sur les questions immobilières. Je pense que c’est utile quand on 
regarde aussi l’histoire lausannoise et l’histoire des villes en Suisse et des questions de pénurie, de 
rappeler que la pénurie dans les villes est une constante permanente, en tout cas depuis qu’on a 
des statistiques depuis les années septante, depuis le sortir de la crise pétrolière. On est en 
situation de pénurie, de marché du logement tendu de manière constante, évidemment avec 
quelques variations, mais enfin on a un marché tendu. A une seule exception, c’est effectivement la 
crise des années nonante, où la récession économique a provoqué un desserrement du marché du 
logement, mais évidemment en période de crise, avec toute une série de difficultés. 

Alors pourquoi est-ce qu’aujourd’hui on doit continuer à construire du logement dans les années qui 
viennent ? Pour plusieurs raisons. D’une part, parce que la pression migratoire va continuer, 
notamment sur les villes, et, d’autre part, pour des raisons climatiques, qui sont inscrites aussi dans 
la Loi sur l’aménagement du territoire, qui postule aujourd’hui que nous devons construire, répondre 
aux besoins en termes de logements dans les zones aujourd’hui bien desservies en transports 
publics, en gros dans les agglomérations, pour lutter contre l’étalement urbain. C’est ce qui fait que, 
sans même avoir une politique proactive visant à vouloir, pour des raisons d’ailleurs qui seraient très 
discutables, par principe atteindre 10 000, 20 000, 30 000 habitants de plus, si on s’en tient 
simplement aux projections qui sont effectuées par le Canton en termes de besoins 
démographiques, on a besoin de construire de nouveaux logements. 

Si on ne le fait pas, et notamment si la Ville ne mène pas une politique proactive dans le domaine 
immobilier, on va s’acheminer, parce que c’est comme ça que ça s’est produit aussi dans le passé 
et que ça se produit dans l’ensemble des régions en Suisse et en Europe sur lesquelles il y a une 
pression immobilière forte, on va vers une augmentation importante des loyers, vers une 
augmentation importante du prix des terrains et donc vers des difficultés renforcées aussi en termes 
de pouvoir d’achat et droit à l’accès au logement. C’est pourquoi on a besoin aujourd’hui de 
construire, pour répondre à des besoins, mais aussi pour jouer un rôle de régulateur sur le marché 
du logement, qui nous assure de continuer à offrir du logement à loyers abordables dans cette ville 
et, encore une fois, de permettre, je le redis souvent, mais je pense que c’est ça le réel enjeu des 
années qui viennent devant nous, de permettre à celles et ceux qui aujourd’hui vivent à Lausanne, 
qu’ils soient salariés avec un ou deux salaires, pour reprendre une expression que vous aimez bien 
et qui est souvent utilisée par la droite, à celles et ceux qui se lèvent tôt le matin pour aller travailler 
et se couchent parfois tard : que ces gens-là puissent continuer à vivre en ville, que les retraités qui 
aujourd’hui y vivent puissent continuer à y vivre et que le fait de déménager ne soit pas 
systématiquement un facteur d’appauvrissement. C’est ça aujourd’hui l’enjeu, c’est qu’on puisse 
conserver en ville une population mixte, diversifiée en termes de revenus, d’origine, comme nous 
l’avons aujourd’hui en Ville de Lausanne, et qu’on évite de transformer cette ville en un ghetto qui 
soit réservé uniquement aux riches, parce que c’est un mouvement naturel du marché immobilier si 
on le laisse agir pour lui-même. C’est pourquoi on a besoin d’une politique active dans toute une 
série de domaines : contrôle des loyers après travaux, application de la L3PL, mais aussi 
construction et développement de logements à loyer abordable. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Hausses de loyers en perspectives ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 
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Interpellation de Mme Aude Billard et consorts « Patrouilleurs scolaires carrefour de 

Montchoisi » 

Développement 

Le 4 Novembre 2019, une pétition signée par 106 parents d’élèves et enseignants des collèges de 
Chandieu et de Montchoisi, a été soumise pour considération par la commission des pétitions. Le 
Lausanne Cité s’est fait le relai de cette pétition en lui dédiant un article dans la même période. 

Le 19.11.2019, le bureau du Conseil Communal proposa le renvoi direct à la Municipalité, en place 
d’un renvoi à la Commission des petitions, et en informa le conseil communal dans sa séance du 
20.11.2019. La proposition ne suscita aucune opposition. Sans nouvelles près d’une année après le 
dépôt de la pétition, l’interpellatrice rappela l’objet de cette pétition dans une question orale, lors du 
conseil communal du 29 Septembre 2020, question préalablement transmise par écrite au municipal 
en charge de la police. Le 17 décembre 2020, une réponse écrite fut transmise à l’interpellatrice, lui 
notifiant qu’aucune suite ne serait donné la demande de patrouilleurs scolaire. Dans sa réponse, la 
municipalité argue qu’« une présence physique de patrouilleurs ne parait pas nécessaire à mettre en 
œuvre en complément des mesures structurelles et que l’étude d’accidentologie ne révèle pas de 
point noir à cet endroit ». 

Si le carrefour de Monchoisi n’est pas un point noir, il n’est pas sans risque. La réponse municipale 
fait état d’un accident impliquant une personne âgée répertorié en 2019. La réponse municipale 
souligne que depuis 2016 aucun accident impliquant un enfant n’a été enregistré. Elle ne spécifie 
pas si d’autres accidents ont eu lieu. 

Il serait regrettable d’attendre un nombre suffisant d’accidents pour les prévenir. Pour identifier les 
risques d’accidents, plusieurs facteurs entrent en jeu. La densité du trafic et la vitesse moyenne 
jouent un rôle prépondérant1. La traversée d’un carrefour demande une attention accrue aux 
automobilistes2, attention qui peut se faire au détriment des piétons, si la navigation du carrefour 
requière aussi d’éviter de nombreux autres véhicules. Le nombre de sorties et nombre de voies 
dans un carrefour urbain accroissent les risques33. Celles et ceux qui ont pratiqué le carrefour de 
Monchoisi comme automobiliste conviendront que sa navigation est sans nul doute complexe. On 
ne sait où donner de la tête avec deux giratoires, 7 intersections et 5 passages piétons. La vitesse 
n’est pas limitée dans ce carrefour autrement que par le fait qu’il est, de facto, difficile de le parcourir 
à 50Km/h sans faire de sortie de route. 

D’autres carrefours Lausannois à proximité directe d’une école bénéficient de patrouilleurs scolaires. 
C’est, notamment, le cas au carrefour de Montriond. A l’instar du carrefour de Montchoisi, le 
carrefour de Montriond est un carrefour que l’on pourrait qualifier de plus simple à naviguer puisqu’il 
n’a qu’un seul giratoire et 5 sorties de route. Il est moins central. Un seul bus (le no1) le traverse, 
alors que trois lignes de bus (les no 4, 8 et 25) s’arrêtent aux abords directs du carrefour de 
Montchoisi, y embarquant et désembarquant des dizaines de passagers aux heures de pointe. De 
plus le carrefour de Montriond n’est fréquenté que par les écoliers d’une école, alors que celui de 
Montchoisi l’est pas les écoliers de deux collèges à proximité immédiate, le collège de Montchoisi et 
le collège de Chandieu, ainsi que par les élèves du collège de l’Élysée. 

Nous nous interrogeons donc sur le choix de ne pas suppléer des patrouilleurs scolaires à 
Montchoisi. La municipalité argumente que des mesures structurelles ont été mises en place pour 
améliorer la visibilité des passages piétons au carrefour de Montchoisi. Ces nouvelles mesures, 
bienvenues, ne différent, cependant, pas de celles existantes au carrefour de Montriond. 

Nous interpellons donc la municipalité et lui serions reconnaissant de bien vouloir répondre aux 
interrogations suivantes : 

1 Combien d’accidents et quels types d’accidents ont été répertoriés aux carrefourx de Montchoisi 
et Montriond dans les 10 dernières années? 

 
1 Montella, Alfonso. "Roundabouts." In Safe Mobility: Challenges, Methodology and Solutions. Emerald Publishing Limited, 2018 
2 Lemonnier, Sophie. "L’allocation de l’attention visuelle lors d’une situation multi-tâche et dynamique: l’approche de carrefour en 
conduite." PhD diss., Université paris 8, 2015. 
3 Dumbaugh, E. and Li, W., 2010. Designing for the safety of pedestrians, cyclists, and motorists in urban environments. Journal of 
the American Planning Association, 77(1), pp.69-88 
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2 Combien de véhicules et combien de piétons traversent les deux carrefours susmentionnés chaque 
jour ? 

3 Combien d’écoliers dans la tranche d’âge 1P-4P fréquentent le collège de Montriond et par 
comparaison, combien d’écoliers dans la même tranche d’âge, 1P-4P, fréquentent les collèges de 
Montchoisi et Chandieu ? 

4 A quelle fréquence les écoliers des collèges de Chandieu et de Montchoisi doivent-ils traverser le 
carrefour de Montchoisi, dans le cadre de leur activité scolaire, p.ex. pour se rendre à la gym, pour 
les devoirs surveillés ou pour prendre leur repas à l’APEMS ? 

5 Par comparaison, à quelle fréquence les écoliers de Montriond doivent-ils traverser le carrefour de 
Montriond dans le cadre des activités scolaires ou des APEMS ? 

6 Confirmez-vous que lorsque les élèves du Collège de Chandieu doivent traverser le carrefour dans 
le cadre de leurs activités scolaires pour se rentre au collège de Montchoisi, ils sont accompagnés 
uniquement de leur enseignant ? Ceci correspond-il aux recommandations en vigueur concernant 
le nombre d’encadrant par enfant lors d’activités extra-muros pour cette classe d’âge ? 

7 Quel coût la mise en place de patrouilleurs scolaires au carrefour de Montchoisi aurait-elle pour la 
ville ? 

8 Un réaménagement de ce carrefour pour en réduire la complexité, notamment en le réduisant à un 
carrefour simple et en rétrécissant la chaussée pour éviter les dépassements de véhicules par 
deux- roues motorisés notamment, pourrait-elle être envisagée ? 

Lausanne, le 7 septembre 2021 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

La Municipalité est particulièrement attentive à la sécurité des enfants sur le chemin de l’école. Ses 
services travaillent continuellement sur le sujet, sous divers angles. Celui de la prévention en milieu 
scolaire, notamment, au travers des interventions de la Brigade de prévention routière dans chaque 
classe lausannoise. La dimension de la sécurité des écolier·ère·s, mais plus généralement des 
piéton·ne·s aux abords d’un carrefour est également systématiquement abordée dans la cadre des 
aménagements routiers lorsque différents travaux sont planifiés.  

Relevons que, en vertu du cadre légal actuel (Loi sur l’enseignement obligatoire, art. 128, al. 4), les 
parents sont responsables des enfants sur le chemin de l’école à moins que ceux-ci soient pris en 
charge par l’école ou une structure d’accueil (APEMS/CVE). 

Durant le temps scolaire, les jeunes élèves lausannois·es sont systématiquement accompagné·e·s 
par leur enseignant·e pour les déplacements effectués pour se rendre à diverses activités. Il en va 
de même avec le personnel éducatif en ce qui concerne le parascolaire. Dans les deux cas, les 
directives prévoient un taux d’encadrement d’adultes par groupe d’enfants. 

Les enfants de deux collèges et deux APEMS peuvent être amenés à traverser ce giratoire ; les 
collèges de Montchoisi et Chandieu ainsi que l’APEMS de Montolivet et son antenne de Chandieu. 
Celles-ci comptent respectivement 72 et 36 places, pour 154 enfants inscrits. Les UAPE du quartier 
ne sont pas concernées par la traversée de ce giratoire. 

La Municipalité relève que l’analyse approfondie de l’accidentologie sur les dix dernières années 
dans ce double giratoire confirme, comme signalé dans la précédente réponse du 17 décembre 
2020, qu’il ne s’agit pas d’un lieu particulièrement à risque. Ce d’autant, comme le soulève 
l’interpellatrice, que divers aménagements ont encore été effectués dans le cadre de récents 
travaux, contribuant à l’amélioration de la situation.  

Dès lors, la Municipalité confirme les propos tenus à l’occasion de la réponse à la pétition du 4 
novembre 2019 et ne souhaite pas déployer de patrouilleur·euse·s scolaires sur les passages 
piétons du double giratoire de Montchoisi et de celui de Montriond. 
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Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Combien d’accidents et quels types d’accidents ont été répertoriés aux 
carrefours de Montchoisi et Montriond dans les 10 dernières années ? 

Pour les dix dernières années (entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2021), 23 accidents en 
tout ont eu lieu dans le giratoire de Montchoisi et 13 dans le giratoire de Montriond. 

Sur les 23 accidents de Montchoisi, il y a eu 5 piéton·ne·s impliqués, dont 2 enfants dans 1 accident, 
en soirée, accompagné d’un parent. Il n’y a pas eu d’accidents constatés en lien avec le chemin de 
l’école.   

Sur les 13 accidents de Montriond, aucun n’a concerné des piéton·ne·s et 3 enfants ont été 
impliqués dans un accident sans blessés. Il n’y a pas eu d’accidents constatés en lien avec le 
chemin de l’école. 

Question 2 : Combien de véhicules et combien de piétons traversent les deux carrefours 
susmentionnés chaque jour ? 

Il n’existe pas de comptage pour le nombre de piéton·ne·s.  

Concernant la circulation aux deux carrefours, plusieurs données sont disponibles.  

Le double giratoire de Montchoisi a fait l’objet d’un comptage complet sur toutes les branches en 
2022. Pour les principaux axes de ce carrefour (la branche Montchoisi Est et la branche Fantaisie) la 
charge de trafic est d’environ 10’000 véhicules/jour. Sur les autres rues, la charge est inférieure 
(moins de 8’000 véhicules/jour sur Montchoisi Ouest et environ 8’500 véhicules/jour sur Jurigoz).  

S’agissant du giratoire de Montriond, les données disponibles datent de 2021 et 2022. Ce sont entre 
4’000 et 5’000 véhicules/jour qui empruntent les avenues Dapples, de la Harpe et W. Fraisse. 

Question 3 : Combien d’écoliers dans la tranche d’âge 1P-4P fréquentent le collège de 
Montriond et par comparaison, combien d’écoliers dans la même tranche d’âge, 1P-4P, 
fréquentent les collèges de Montchoisi et Chandieu ? 

Le collège de Montriond est fréquenté par 234 élèves (1-4P). 

Le collège de Montchoisi est, quant à lui, fréquenté par 105 élèves (1-4P) et celui de Chandieu par 
79 élèves (1-4P), soit un total de 184 élèves pour ces deux collègues. 

Question 4 : A quelle fréquence les écoliers des collèges de Chandieu et de Montchoisi 
doivent-ils traverser le carrefour de Montchoisi, dans le cadre de leur activité scolaire, p.ex. 
pour se rendre à la gym, pour les devoirs surveillés ou pour prendre leur repas à l’APEMS ? 

Dans le cadre de leur activité scolaire, les écolier·ère·s effectuent huit trajets (aller-retour) 
hebdomadaires pour les quatre classes de Chandieu qui se rendent à Montchoisi et/ou à Montolivet 
pour suivre les cours de gymnastique et/ou de rythmique, accompagnés par leur enseignant·e. 

Les élèves du collège de Montchoisi font deux trajets (aller-retour) par semaine pour les classes de 
3-4P pour suivre les cours de gymnastique à Montolivet. 

Les élèves du collège de Chandieu ne sont en général pas concernés par des déplacements à 
l’APEMS, car il se situe dans le bâtiment scolaire, à l’exception de certains jours de la semaine, 
suivant les effectifs des groupes accueillis. Dans ce cas, certains enfants traversent le carrefour, 
accompagnés, les matins (environ six enfants), les mercredis midis (dix enfants) et certains après-
midis (six enfants) pour se rendre à Montolivet.  

L’APEMS de Montolivet s’occupe des élèves du collège de Montchoisi et les éducateur·trice·s 
effectuent quatre trajets journaliers pour accompagner les enfants entre l’école et la structure, avec 
un ratio d’un adulte pour 12 enfants. Les effectifs varient d’un jour à l’autre jour (en moyenne 22 
enfants le matin, jusqu’à 72 le midi et 60 le soir).  

Dans le cadre des devoirs accompagnés, les élèves de Chandieu qui se rendent à Montchoisi 
traversent une fois par jour, les lundis, mardis et jeudis, le carrefour de Montchoisi et ils sont 
également accompagnés d’un adulte. 
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Question 5 : Par comparaison, à quelle fréquence les écoliers de Montriond doivent-ils 
traverser le carrefour de Montriond dans le cadre des activités scolaires ou des APEMS ? 

Les élèves de Montriond traversent avec leur classe de temps en temps le carrefour pour une sortie 
dans le quartier, pour prendre le métro ou pour aller à la patinoire et ils sont accompagnés par leur 
enseignant·e. Il n’est toutefois pas possible de quantifier ces trajets tant ils dépendent de 
l’organisation scolaire et de l’initiative du corps enseignant. Les devoirs accompagnés ont lieu à 
Montriond, il n’y a donc pas de déplacements. Concernant l’APEMS, environ 48 enfants de 5-6P de 
l’APEMS de Montriond se rendent quatre fois par semaine, à midi à la Maison de Quartier. Au cours 
de l’année, ils acquièrent « un permis piéton » qui leur permet, en petits groupes, d’effectuer le trajet 
de manière autonome. 

Question 6 : Confirmez-vous que lorsque les élèves du collège de Chandieu doivent traverser 
le carrefour dans le cadre de leurs activités scolaires pour se rentre au collège de 
Montchoisi, ils sont accompagnés uniquement de leur enseignant ? Ceci correspond-il aux 
recommandations en vigueur concernant le nombre d’encadrant par enfant lors d’activités 
extra-muros pour cette classe d’âge ? 

La Municipalité confirme ce qui précède et que cette pratique correspond aux recommandations 
figurant dans la décision n° 164 émise par la cheffe du Département de la formation, de la jeunesse 
et de la culture qui, en son point 5 « Encadrement et mesures de sécurité », n’exige la présence 
d’un accompagnant supplémentaire que pour les activités d’une journée et plus. 

Question 7 : Quel coût la mise en place de patrouilleurs scolaires au carrefour de Montchoisi 
aurait-elle pour la ville ? 

Depuis le 1er janvier 2022, les patrouilleur·euse·s scolaires ont vu leur statut évoluer. En effet, afin 
de rendre ce rôle plus attractif, la Municipalité a décidé d’engager ces personnes en contrat fixe et 
non plus comme auxiliaire. 

Les heures de présence hebdomadaire nécessaires pour sécuriser le double giratoire (cinq passage 
piétons, soit cinq patrouilleur·euse·s scolaires pour environ 0.2 ept par passage piéton) 
représenteraient un investissement de CHF 79’800.- par année scolaire. Ceci tient compte du fait 
que ces personnes ne travaillent pas pendant les périodes de vacances scolaires. 

Ce chiffre n’illustre pas l’impact sur l’encadrement et notamment la difficulté de recruter ce type de 
personnel. Les horaires de cette fonction ne permettent souvent pas de combiner cette activité avec 
un autre travail et la Police municipale de Lausanne essaie de recruter des personnes issues des 
quartiers dans lesquels elles devront intervenir. Ces deux éléments font qu’il est souvent très difficile 
de recruter un·e patrouilleur·euse. 

Question 8 : Un réaménagement de ce carrefour pour en réduire la complexité, notamment en 
le réduisant à un carrefour simple et en rétrécissant la chaussée pour éviter les 
dépassements de véhicules par deux-roues motorisés notamment, pourrait-elle être 
envisagée ? 

La problématique du double giratoire de Montchoisi fait partie des objets qui seront traités dans le 
Préavis mobilité durable qui sera déposé devant le Conseil communal en 2023. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Aude Billard et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 30 mars 2023 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

La discussion n’est pas utilisée. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Aude Billard : « Patrouilleurs scolaires carrefour de Montchoisi » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de M. Samuel de Vargas et consorts « Impôt minimal décidé sous l’égide de 

l’OCDE : effets à Lausanne » 

Développement 

Actuellement, le Conseil fédéral et le Parlement discutent de l’arrêté fédéral sur une imposition 
spéciale des grands groupes d’entreprises (mise œuvre du projet conjoint de l’OCDE et du G20 sur 
l’imposition de l’économie numérique}. Les modalités de la répartition des recettes fiscales 
supplémentaires entre la Confédération et les cantons pourraient également avoir des 
conséquences pour les finances lausannoises. Différents modèles sont en discussion concernant 
cette répartition. Dans un premier temps, la mise en œuvre a lieu par l’entremise de la perception 
d’un impôt complémentaire spécial pour les entreprises dont les chiffres d’affaires les font entrer 
dans les catégories définies par le projet. Par ailleurs, l’ordonnance sur l’imposition minimale (OIMin) 
fait actuellement l’objet d’une mise en consultation auprès des entités concernées. 

Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions suivantes : 

1. Comment la Municipalité évalue-t-elle les conséquences pour le canton de Vaud selon la part 
des nouvelles recettes qui serait attribuée aux cantons et la Confédération ? 

2. La Municipalité partage-t-elle l’avis qu’un taux élevé attribué aux cantons risque d’accentuer la 
concurrence fiscale, au détriment notamment des villes-centres et des cantons assumant 
d’importantes dépenses d’infrastructure? 

3. La question de la répartition, au sein du canton de Vaud, du produit de cet impôt 
complémentaire, fait-elle déjà l’objet de discussions avec le Conseil d’Etat ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Lausanne, le 3 novembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Préambule  

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la Suisse ont décidé 
d’imposer, à raison d’au moins 15%, les multinationales réalisant un chiffre d’affaires annuel égal ou 
supérieur à 750 millions d’euros. Ce nouvel impôt exigeant une modification de la Constitution, le 
projet est soumis au référendum obligatoire et fera l’objet d’un vote populaire le 18 juin prochain.  

La disposition transitoire inscrite dans la Constitution prévoit la mise en œuvre de l’imposition 
minimale par l’intermédiaire d’un impôt complémentaire frappant les entreprises dont le chiffre 
d’affaires est égal ou dépasse 750 millions d’euros par année. Ce dernier doit permettre à la Suisse 
de garantir, sur son territoire, l’imposition minimale des groupes d’entreprises et des entités 
constitutives concernées (impôt complémentaire suisse).  

A ce stade, la Confédération indique qu’aucune estimation précise des conséquences financières 
n’est réalisable, par défaut de données suffisantes. Dès lors, le rapport fédéral table à court terme 
sur environ CHF 1 à CHF 2.5 milliards de recettes annuelles supplémentaires. Un quart (25%) de 
ces montants reviendra à la Confédération, soit entre  
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CHF 0.25 milliard et CHF 0.6 milliard, et les trois-quarts restants (75%), soit entre  
CHF 0.75 milliard et CHF 1.9 milliard, seront perçus par les cantons. 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 : Comment la Municipalité évalue-t-elle les conséquences pour le canton de Vaud 
selon la part des nouvelles recettes qui serait attribuée aux cantons et à la Confédération ? 

La répartition des revenus supplémentaires au sein des cantons sera très variable. Elle sera en 
fonction d’une part, du nombre d’entreprises réalisant un chiffre d’affaires annuel égale ou de plus 
de CHF 750 millions sises sur sol cantonal et d’autre part, de l’écart entre le taux d’impôt fixé dans le 
canton concerné et le taux minimal de 15%.   
En effet, tel qu’illustré dans le tableau ci-dessous, qui présente les taux d’imposition dans les chefs-
lieux cantonaux, tous les cantons n’appliquent pas le même taux d’imposition : 

Source : Confédération 

Compte tenu de ce qui précède, plus le différentiel de taux et le nombre d’entreprises concernées 
sera élevé, plus le canton engrangera des recettes fiscales supplémentaires.  
A titre, illustratif, une étude réalisée par le Bureau de conseil suisse (BSS) a estimé que  
quatre cantons se partageraient le 75% des recettes cantonales sur la base d’une estimation de 
recettes fiscales supplémentaires évaluée à CHF 1.6 milliard (Argovie CHF 252 millions,  
Bâle-Ville CHF 362 millions, Zoug CHF 323 millions et Zürich CHF 249 millions).  

Toujours selon cette étude, le Canton de Vaud engrangerait quant à lui environ  
CHF 65 millions. Pour mémoire, le différentiel entre taux d’impôt appliqué au bénéfice des 
entreprises vaudoises (13,99%) et le taux minimal (15%) représente 1.01 points de pourcent.  

Question 2 : La Municipalité partage-t-elle l’avis qu’un taux élevé attribué aux cantons risque 
d’accentuer la concurrence fiscale, au détriment notamment des villes-centres  
et des cantons assumant d’importantes dépenses d’’infrastructure ? 

Dans la mesure où le message du Conseil fédéral n’a pas livré de chiffres sur les rentrées par 
canton et où l’effet précis sur la péréquation fédérale est inconnu, il est difficile d’évaluer  
la situation. Les seules évaluations rendues publiques sont le fait de bureaux spécialisés sur ces 
questions. Le risque envisagé existe, mais sa survenance n’est pas certaine. Comme  
le système sera mis en œuvre sur la base des dispositions transitoires de la Constitution,  
mais qu’une législation d’application durable devra ensuite être adoptée, les problèmes qui 
surviendraient devraient être corrigés au moment d’adopter cette législation. 

Par ailleurs, il est important de rappeler que le projet soumis au vote précise que les cantons 
devront tenir compte des communes « de manière appropriée ». La Ville de Lausanne s’engagera 
pour que cette disposition soit strictement appliquée dans le canton de Vaud.    

  



Séance No 21 du 6 juin 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

911 

Question 3 : La question de la répartition, au sein du canton de Vaud, du produit de cet impôt 
complémentaire, fait-elle déjà l’objet de discussions avec le Conseil d’État ? 

La question liée à la répartition des revenus fiscaux supplémentaires entre le canton  
et les communes a été discutée dans le cadre des négociations en lien avec la nouvelle péréquation 
financière vaudoise. 

Ainsi, la convention signée en date du 30 mars 2023 entre les faîtières (l’Union des communes 
vaudoises (UCV) et l’Association des Communes Vaudoises (AdCV))  
et le Canton, prévoit à son article 8 que le Conseil d’Etat s’engage à ouvrir des discussions dans le 
but de conclure un accord avec les faîtières suite à la mise en œuvre du projet de l’OCDE.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Samuel De Vargas. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 11 mai 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Samuel De Vargas (soc.) : – Je remercie la Municipalité pour ses réponses à cette interpellation 
qui, pour une fois, intervient avant la date de la votation, ce qui devrait peut-être satisfaire nos 
collègues de droite qui se plaignent lorsque nous évoquons un sujet qui dépasse de prime abord les 
compétences de ce Conseil. 

Cependant, il m’a semblé tout de même pertinent d’interpeller la Municipalité au sujet de cette 
votation, parce que les effets que pourrait provoquer l’acceptation de cet objet pourraient se faire 
ressentir à Lausanne, et ce, pour plusieurs raisons. Tout d’abord parce que, dans le projet tel qu’il 
est présenté, eh bien, la part dévolue aux communes est inexistante. Tout du moins, il est question 
de discuter avec les communes par rapport à une part qui pourrait leur revenir. Et en cela, on peut 
tout de même quand même souligner que la Ville a pu porter cette crainte, ou en tout cas cette 
volonté d’être part aux discussions dans le cadre de l’accord signé entre les faitières des communes 
vaudoises, notamment l’Union des communes vaudoises ainsi que l’Association des communes 
vaudoises.  

On peut en tout cas se réjouir que ce sujet soit source de discussion, parce qu’il a besoin de l’être. 
Et pourquoi est-ce que ce sujet est important ? C’est parce que les grandes villes telles que 
Lausanne comptent un nombre important d’entreprises de ce genre, qui seront soumises à cet 
impôt, et ces villes-là offrent des prestations qui ont un coût. Il pourrait aussi être pertinent que les 
communes perçoivent un montant sur l’impôt qui sera prélevé. Donc je ne peux qu’encourager la 
Ville à continuer dans cette voie pour réclamer un dû, parce que c’est bien un dû dont il est 
question : les prestations qui sont offertes, les infrastructures, que ce soient les transports publics, 
mais aussi toutes les autres infrastructures à disposition. On peut citer la gare, même si elle est 
peut-être moins directement en mains de la Ville, mais ce sont toutes ces choses-là. Ce sont aussi 
les questions sécuritaires, qui peuvent être importantes pour ces entreprises. C’est tout un climat qui 
est mis à disposition de ces entreprises et qui leur permet de faire des revenus importants. A partir 
de ce moment-là, on pourrait tout de même s’attendre à ce que la Ville ait sa part du gâteau. Voilà, 
je pense que c’est ce qu’il en est.  

Il me semble aussi que M. Kanthia a déposé une interpellation à ce sujet, qui me paraît 
complémentaire. On pourra aussi peut-être en discuter ultérieurement. Je réitère mes 
remerciements pour les réponses. 

M. Paulraj Kanthia (PLR) : – Oui, pour répondre à M. De Vargas. Alors oui, il y a une interpellation 
qui a été aussi déposée du côté du PLR pour traiter ce sujet le 15 mai, pour laquelle on attend une 
réponse. Je voulais savoir, vu qu’on traite aujourd’hui l’interpellation qui touche un sujet de votation 
fédérale le 18 juin dans deux semaines, si on peut aussi espérer avoir des réponses à l’interpellation 
aujourd’hui. C’est une question. 
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La présidente : – Excusez-moi, mais elle n’est pas à l’ordre du jour, donc on ne peut pas la traiter 
aujourd’hui. Je suis désolée. Mais Mme Germond vous donnera peut-être plus de détails.  

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Pour répondre à la question qui 
vient d’être posée, en effet, nous avons reçu, le 16 mai, cette interpellation, elle est à l’ordre du jour 
de la Municipalité de demain. L’administration a rédigé rapidement le document, mais il doit être 
validé par le collège.  

Par contre, une des parties a été abordée tout à l’heure dans le débat sur les comptes, donc on 
vous donnera toutes les adaptations de taux. Vous posiez une des questions par rapport aux 
différents taux qui touchent les personnes morales. Donc on vous donnera tout le détail de ces taux. 
Vous demandiez aussi le nombre de personnes morales sur la Commune. Ce sont des éléments 
factuels. Je peux évidemment aussi vous les donner. En 2016, on avait 8 877 personnes morales 
inscrites selon le registre tenu par l’ACI. Et en 2022, on en a 11 681. Donc on a quand même une 
grosse augmentation du nombre de personnes morales inscrites.  

 Après on sait que en termes de fiscalité sur les personnes morales, une petite partie des 
entreprises payent une grande part du gâteau des recettes fiscales globales. C’est-à-dire qu’un 
certain nombre d’activités économiques créent de l’emploi, mais ne génèrent pas en tant que telles 
des bénéfices qui sont imposables. Voilà pour les éléments factuels de votre interpellation que je 
peux donner. Pour le reste, il faut encore que la Municipalité la valide. 

M. Paulraj Kanthia (PLR) : – Donc, si je comprends bien, ce sera validé demain à la Municipalité, 
on aura une réponse écrite avant la votation, et elle sera traitée après, dans l’ordre du jour du 
Conseil ? 

La présidente : – Assurément à la rentrée, après les vacances d’été.  

M. Paulraj Kanthia (PLR) : – Merci, madame la municipale, pour votre réponse intermédiaire. Donc 
on traitera du coup par la suite. Maintenant sur la réponse qui a été donnée à l’interpellation de 
M. De Vargas, j’ai juste un commentaire par rapport à la question 1. A propos des entreprises, la 
répartition des revenus ne se fait pas uniquement, je crois, ça c’est une chose à vérifier, pour les 
entreprises qui font un chiffre d’affaires excédant 750 millions d’euros dans le Canton, et c’est une 
question que je pose : est-ce que ce sont les sociétés qui tombent sous l’étendue de l’OIMin ou en 
fait ce sont juste les entreprises qui excèdent 750 millions d’euros ? Dans la réponse qui a été 
donnée, j’ai l’impression que ce ne sont que les sociétés qui excèdent 750 millions de chiffre 
d’affaires d’euros dans le Canton qui tomberaient après dans la répartition qui se ferait. Mais voilà, 
ça c’est juste une question, un élément de question que je pose par rapport à la réponse qui a été 
donnée à l’interpellation. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Si j’ai bien compris la question de 
M. Kanthia, la somme qui est redistribuée à hauteur de 3/4, 75 % pour les Cantons, 25 % par la 
Confédération, est bien l’impôt supplémentaire généré par les multinationales dont le chiffre 
d’affaires excède 750 millions et c’est cette tranche-là qui est redistribuée de cette façon-là. C’était 
votre question ?  

M. Paulraj Kanthia (PLR) : – Selon ma compréhension, c’est l’impôt complémentaire qui est perçu 
sur les tranches des sociétés qui tombent dans l’étendue du champ parce qu’en gros, l’imposition 
minimale, c’est pour les sociétés, les groupes ; c’est analysé en tant que groupe. Et si, par exemple, 
pour une société mère en Angleterre, pour le groupe dans son ensemble avec les sociétés filiales 
dans le monde, le chiffre d’affaires dépasse 750 millions d’euros, ce groupe-là tombe dans l’étendue 
de l’imposition minimale, qui fait qu’une société filiale dans le Canton de Vaud, par exemple, si je 
prends une société qui est basée à Lausanne, mais ne fait pas forcément 750 millions d’euros, mais 
c’est juste parce qu’elle fait partie d’un groupe, elle tente dans l’étendue d’imposition. En fait, il y a 
cette imposition complémentaire qui serait ponctionnée sur la société qui est à Lausanne, par 
exemple. Donc si on ne le faisait pas, cet impôt complémentaire pourrait être imposé au niveau de la 
société mère qui serait en Angleterre, dans l’exemple que j’ai donné.  

Donc par rapport aux réponses qui ont été données, ce n’est pas la société qui excède 750 millions 
d’euros en Suisse, mais ce sont les sociétés qui tombent dans l’étendue d’imposition. Voilà, c’est 
juste un élément que je voulais donner.  



Séance No 21 du 6 juin 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

913 

Maintenant, je partage ce que M. De Vargas a avancé par rapport à la Ville de Lausanne : vu qu’on 
défend les intérêts des Lausannoises et Lausannois, il est important pour notre Ville de faire notre 
maximum dans les interactions qu’il y aurait avec le Canton. C’est le Canton qui sera chargé de 
prélever cette imposition complémentaire. Et donc, ce sera aussi la liberté donnée au Canton, après, 
d’utiliser ce revenu complémentaire qui sera redistribué au Canton. Donc il y va de l’importance, 
pour les Lausannoises et Lausannois, qu’on défende nos intérêts dans cette répartition des revenus 
qui sera faite. Je partage ce que M. De Vargas a aussi avancé à ce niveau-là. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Samuel de Vargas et crts : « Impôt minimal décidé sous l’égide de 
l’OCDE : effets à Lausanne » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Projet de règlement de M. Fabrice Moscheni et consorts « Création d’une commission 

permanente des communs et de l’énergie » 

Rapport  

Présidence :  M. Philippe Miauton 

Membres présents : M. Roland Philippoz ; Mme Paola Richard-De Paolis ; Mme 
Karin Roch ; M. Ilias Panchard ; Mme Patrizia Mori ; Mme 
Graziella Schaller ; M. Fabrice Moscheni 

Membres excusés : M. Valentin Christe (remplacé par Mme Patrizia Mori) ; 
M. Guy Gaudard ; Mme Astrid Lavanderos ; Mme Esperanza 
Pascuas Zabala ; Mme Céline Misiego 

Représentant-e-s de la Municipalité : M. le Syndic Grégoire Junod, M. le secrétaire municipal 
Simon Affolter 

Notes de séances Mme Elena Cirillo du secrétariat municipal 

Lieu : salle du Conseil communal de l’Hôtel de Ville 

Date : vendredi 5 novembre 2021 

Début et fin de la séance : 08h05 – 08h25 

Le but de ce projet de règlement consiste à pouvoir développer une compétence durable de 
continuité et de réflexion dans le domaine de l’environnement au niveau du Conseil communal, 
grâce à une commission permanente. La thématique de l’environnement et de l’énergie sont des 
thèmes qui prennent de l’importance en politique et dans le débat public. Le préavis adopté en début 
d’année 2021 sur le plan climat en est un exemple, un plan qui suscitera plusieurs préavis ultérieurs 
d’application, que ce soit dans le domaine des transports publics ou le développement de la 
canopée à Lausanne.  

Pour le rédacteur de ce projet, les aspects relatifs aux communs sur l’énergie sont techniquement 
complexes et il y a un besoin de connaissances spécifiques. Comme les commissions de gestion et 
de finances, une commission permanente des communs et de l’énergie ferait donc sens et 
permettrait au Conseil communal de jouer son rôle de partenaire de la Municipalité.  

La commission débat principalement de deux questions, l’une de forme, l’autre de fond.  

Tout d’abord sur le fait que le nouveau règlement du Conseil communal, adopté récemment, n’a pas 
pris en compte la mise en place d’un système de commissions permanentes. Dès lors, serait-il 
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judicieux d’en créer une aujourd’hui ? Pour certain, il n’y a pas lieu de créer une telle commission ou 
de modifier le règlement. Notamment parce que le bureau du Conseil communal a la possibilité de 
désigner les mêmes membres pour plusieurs préavis, comme pour Pôle gare ou pour les écoles... 
D’autres évoquent le fait que les groupes ont simplement un rôle à jouer en nommant les mêmes 
représentants pour divers préavis, comme c’est le cas avec les Plaines-du-Loup. Il est fait 
remarquer qu’une demande similaire de création d’une commission permanente à ce sujet est 
également exprimée au niveau du Canton. 

Sur le fond du projet de règlement, plusieurs commissaires s’arrêtent sur la formulation de 
« communs ». Les contours sont flous. Les communs peuvent concerner en effet toutes les activités 
de tâches publiques. Une telle commission pourrait traiter de très nombreux objets et, dès lors, il ne 
serait pas aisé de la mettre en place. Pour une commissaire, il ne faudrait pas écarter d’emblée 
cette proposition quand bien même lier énergie et communs couvre beaucoup de thématiques. Elle 
suggérerait de se concentrer plutôt sur le problème de l’énergie et l’environnement. 

Le dépositaire du projet de règlement précise que le mot « communs » est générique et concerne 
tout ce qui échappe à la propriété privée comme publique. Pour lui, le but est d’envoyer un message 
clair au Conseil communal ainsi qu’en dehors. La thématique devra être développée et maîtrisée. 
Tandis qu’à Vevey et au Canton on en discute, il paraitrait dommage que la Ville de Lausanne ne 
prenne pas la peine d’étudier le sujet. Le Conseil communal devrait être davantage actif sur ce 
thème. Développer la maîtrise de ces sujets par l’organe législatif, combiné à la contribution 
professionnelle de la Municipalité via les différents préavis, lui semble nécessaire. 

La formulation de l’Art. 38bis ne suscite aucune remarque particulière. 

 

Conclusion de la commission : 

A l’issue de la discussion, la commission approuve la prise en considération de ce projet de 
règlement par 4 OUI, 4 NON (voix prépondérante du président) 

Lausanne, le 7 janvier 2022 

Discussion 

Mme Mathilde Maillard (PLR), rapportrice remplaçante : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Cette initiative a été déposée en avril 2021 et elle porte sur la 
création d’une commission permanente des communs et de l’énergie. Peut-être pour ceux qui ne 
connaissent pas bien la définition des communs, les biens communs, ou tout simplement les 
communs, ce sont des ressources gérées collectivement par une communauté, celle-ci établissant 
des règles et une gouvernance dans le but de préserver et pérenniser ces ressources. Des 
exemples de communs, c’est l’air, l’eau, le sol, et ainsi de suite.  

Aujourd’hui, mesdames et messieurs, la thématique de l’énergie et des communs de 
l’environnement, c’est un terme un peu plus simple, est devenue centrale dans les discussions 
politiques, mais c’est un sujet compliqué. C’est vrai que quand on parle d’énergie, il faut comprendre 
ce qu’est un kilowatt, un kilowattheure, peut-être avoir, dans le cadre de Lausanne, une conception 
de combien d’énergie est consommée à Lausanne, en type d’électricité, combien d’électricité, 
combien de gaz, combien de pétrole, combien de mazout, quel est l’avantage de l’éolien sur le soleil 
ou inversement. Donc ce sont des thématiques qui demandent une certaine spécialisation, une 
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certaine compétence technique, ces thématiques étant liées entre autres au Plan climat, qui est une 
initiative importante dans le cadre de la législature, ou de plusieurs législatures à venir dans le cadre 
de la Ville de Lausanne.  

C’est vrai que ce qui serait intéressant, ce serait de ne pas faire ça dans le cadre de commissions 
ad hoc, mais vraiment dans le cadre d’une commission qui soit instituée dans la durée. Les 
avantages d’avoir une telle commission permanente, c’est donc la structuration de la compétence 
des commissaires autour des thématiques énergétiques et de l’environnement. C’est aussi une 
capacité de suivre ces thématiques dans la durée, donc l’action de la Municipalité. C’est aussi la 
possibilité d’avoir une force de proposition vers la Municipalité : non pas simplement être la caisse 
enregistreuse de ce que veut la Municipalité, mais aussi pouvoir développer peut-être un travail 
main dans la main dans le cadre de ces thématiques. Et puis, c’est aussi politiquement un message 
très fort, comme quoi la Ville de Lausanne, pour sa population, développe une stratégie dans le long 
terme autour de l’environnement et de l’énergie.  

D’ailleurs au niveau du Canton, qui ne s’y est pas trompé, une telle commission existe, dont le 
périmètre ou la définition est la suivante : le périmètre d’examen de la commission comprend tout ce 
qui a trait à la qualité de l’air et de l’eau, des sols, à la gestion des déchets, à la transition 
énergétique, etc. C’est-à-dire tout ce qui est en rapport avec l’environnement et l’énergie sous toutes 
leurs formes.  

Peut-être un dernier point, lors de la discussion en commission, il y a eu pas mal de débats autour 
du terme « commun ». Donc moi, je n’en fais pas un dogme. Si le terme ne convient pas et qu’on le 
remplace par le mot « environnement », ça me va tout à fait. L’idée est vraiment de pouvoir créer 
une structure, une commission qui puisse agir dans la durée, avec une montée en compétence 
autour de ces deux thématiques. Pour tous ces points, je vous invite à renvoyer ce projet de 
changement de règlement à la Municipalité.  

M. Grégoire Junod, syndic : – Très brièvement pour vous dire que c’est évidemment une affaire du 
Conseil communal, mais la Municipalité est plutôt défavorable à la mise en place de cette 
commission. 

Nous avions appelé de nos vœux la mise en place par ce Conseil de commissions permanentes. Ça 
n’a pas été souhaité dans le cadre du nouveau règlement, vous avez privilégié des solutions de 
commissions thématiques. C’est le système d’organisation qui a été décidé par le Conseil. Cela 
fonctionne aussi bien comme ça. 

Je pense que là on est sur une proposition sectorielle et que, très honnêtement, si vous voulez créer 
une commission permanente qui couvre des domaines dont le champ n’est pas très bien défini, 
parce que les communs c’est une définition qui peut quand même être interprétée, ça mériterait 
d’avoir une réflexion globale sur les conditions permanentes. Je pense qu’on n’est pas ici sur le bon 
outil, de notre point de vue, pour appréhender la question plus générale du traitement des objets par 
le Conseil communal, qui ne peut pas se limiter aux seules questions, encore une fois, de l’énergie, 
de l’environnement et des communs. 

M. Johann Dupuis (EàG) : – Juste pour vous donner rapidement la position de notre groupe. Notre 
groupe, pour être succinct, a la même position qu’on avait tenue lors de la discussion du projet de 
règlement, qui voulait instaurer des commissions permanentes. En fait, le problème pour le groupe 
Ensemble à Gauche, c’est que la multiplication de commissions permanentes crée des spécialistes 
au sein de ce Conseil, ce qui est souhaitable du point de vue de la Municipalité, parce que cela 
accélère les procédures, mais ce qui n’est pas désirable du point de vue démocratique et du point 
de vue de la généralisation du savoir au sein de cet hémicycle. 

Il n’est pas forcément souhaitable que l’on n’ait que quelques spécialistes de l’énergie dans ce 
Conseil ou que quelques spécialistes du droit et de l’égalité entre genres, par exemple. Du point de 
vue du groupe Ensemble à la Gauche, il y a une porosité entre les sujets et toutes les conseillères et 
tous les conseillers ont le droit de se former dans chacun de ces sujets. C’était la raison pour 
laquelle nous étions opposés à cette idée d’augmenter le nombre de commissions permanentes.  

En plus, spécifiquement par rapport à la proposition de M. Moscheni, tout d’abord, juste une 
précision : je suis tout à fait d’accord et je constate, en lisant le rapport de commission, que ça a été 
amplement décidé, une décision qui a pris le Conseil communal à une époque peut-être des faits, 
même quelques années après. Il n’y a en soi pas de problème de fond à cela. Ce qui me dérange 



Séance No 21 du 6 juin 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

916 

plutôt dans la proposition de M. Moscheni concerne plus le sujet des communs, c’était évoqué par 
M. le syndic. Autant l’énergie est un thème précis sur lequel on peut envisager d’avoir une 
commission thématique, autant les communs est un terme plutôt utilisé en philosophie politique, qui 
s’applique difficilement à des débats et des affaires communales, puisqu’on rentre dans un domaine 
un peu transversal, où il y a déjà des chasses gardées et des directions administratives qui sont en 
charge : on peut penser à l’eau, on peut penser aussi à l’air, qui est un domaine très clair de 
compétence entre le Canton et la Confédération.Créer une commission des communs au niveau 
communal fait pour moi peu sens du point de vue de la répartition des compétences. 

Pour la petite pique, c’est quand même intéressant qu’on ait ici peut-être un des plus grands apôtres 
du libéralisme dans ce Conseil qui vient nous proposer aujourd’hui de créer une commission sur les 
communs. C’est un tout petit peu étonnant. Je serais curieux de connaître les raisons de 
M. Moscheni, mais peut-être plutôt en aparté, en dehors de cet hémicycle. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Je crois que notre collègue Moscheni, dans certains de ses 
dépôts, a le sens politique pour essayer de parler à une partie de la gauche, en particulier à notre 
groupe. C’est vrai qu’en lisant le titre, une partie du développement, on peut potentiellement être 
assez sensible. Ça a été dit par notre collègue Dupuis juste avant. Evidemment, les communs en 
tant qu’écologistes, en tant qu’altermondialistes, ça nous parle. Ça rappelle un certain nombre de 
lectures ou autres.  

Il y a deux éléments qui, de mon point de vue en tout cas, nous ont fait refuser la chose en 
commission, puis qui font un retour assez critique de la part de notre groupe, c’est évidemment 
l’aspect mentionné par le syndic, donc l’aspect plutôt formel. Pourquoi celle-là, pourquoi à ce 
moment-là ? A priori on n’a pas eu une majorité lors de la commission qui a traité de la révision du 
règlement pour aller dans la direction de créer de nouvelles commissions permanentes.  

D’ailleurs, je souligne aussi que c’est également possible de s’organiser, de parler à son président 
de groupe pour, par exemple, simplement nommer en général les mêmes personnes sur les sujets 
qui, selon lui, relèvent des communs et de l’énergie, ou la même personne dans le cas du groupe 
UDC, où vous auriez toujours la même personne qui interviendrait dans les commissions qui vous 
semblent relever de cette potentielle nouvelle commission que vous voulez relever. Du point de vue 
organisationnel, ça me semble relativement facile. Ça a été fait dans le cadre du Plan climat, par 
exemple, où on n’avait quasiment que les mêmes personnes qui ont siégé tout du long pour éviter 
de refaire le débat à chaque fois. Donc voilà, au niveau de notre groupe, je pense qu’on aura une 
majorité assez claire qui refusera cette prise en considération, principalement pour cette raison-là.  

Le Conseil, par 26 oui, 41 non et 4 abstentions, décide de refuser la prise en considération de 
ce projet de règlement. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le projet de règlement de M. Fabrice Moscheni « Création d’une commission permanente des 
communs et de l’énergie » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de refuser la prise en considération de ce projet de règlement. 

_________________ 

Réponse au postulat de Mme Thérèse de Meuron visant à demander à la Municipalité d’établir 

l’inventaire des missions que Lausanne doit, pour des raisons légales, exécuter ou décide, parce 

qu’elle les juge indispensables pour le bien de ses administrés, de se les donner 

Rapport-préavis No 2021/21 du 22 avril 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
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Discussion 

M. Eric Bettens (Les Verts), rapporteur : – Je n’ai rien à ajouter à mon rapport 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – La question de Mme Thérèse de Meuron était extrêmement 
intéressante, qui demandait un peu un inventaire des tâches de la Ville. La réponse est un peu 
décevante, dans le sens où on nous répond peut-être avec un brin de condescendance qu’un tel 
inventaire n’est de toute façon pas possible, tellement la Ville envisage de faire des choses et de 
nouvelles tâches. Il y a une petite énumération de quelques compétences constitutionnelles des 
communes dans le Canton de Vaud, mais on s’arrête là. Après on nous dit que de toute façon c’est 
évolutif et puis que, de toute façon, les nouveaux problèmes appelant de nouvelles réponses, eh 
bien la Ville n’hésitera pas à s’en saisir et nous à le subir. C’est donc ici l’occasion de rappeler 
quand même que ce n’est pas une réponse satisfaisante.  

Enfin, on peut accepter de toute façon la réponse au postulat, mais rappelons que la Ville est quand 
même tenue par un principe de légalité, qui est le principe de l’Etat de droit selon lequel tout ce 
qu’elle fait doit être fondé sur une base légale, même quand c’est de l’administration de prestations, 
même quand c’est de l’administration de dons, il faut une base légale. L’exigence est peut-être 
moins forte, mais elle est néanmoins présente, et on aimerait bien que cette exigence d’une base 
légale (et ce fait qu’avant de se saisir d’un objet, il faut encore qu’il y ait eu un moment où la 
compétence ait été donnée à la Ville) eh bien que cette exigence reste dans la tête des conseillers 
municipaux lorsqu’ils envisagent de dépenser le produit des impôts. 

Mme Paola Richard-de Paolis (soc.) : – S’il est vrai que les questions soulevées dans le postulat 
de notre ancienne collègue Thérèse de Meuron semblent frappées au coin du bon sens, il est 
également vrai qu’un tel inventaire reste difficile à établir du fait que nombre de ces missions sont 
conjointes entre Canton de Vaud et Ville de Lausanne.  

Un certain intérêt du postulat demeure néanmoins dans la mesure où il permet d’expliciter au 
Conseil et aux citoyennes et citoyens, comme l’a fait dans sa réponse la Municipalité, d’expliciter la 
multiplicité des domaines dans lesquels les compétences se chevauchent, d’indiquer les domaines 
pour lesquels une délégation des compétences est donnée par les cantons à certains services de la 
Ville, moyennant finances, bien sûr, et puis ceux pour lesquels un choix politique prédomine. Un 
seul exemple parmi d’autres, la visibilité sportive et culturelle de notre Ville, reconnue au plan 
international avec des répercussions positives, non seulement en termes d’images et de qualité de 
vie, mais également en termes de bénéfices économiques, notamment pour les commerces, la 
restauration et l’hôtellerie. Si vous pensez à une dizaine ou une quinzaine d’années en arrière, la 
visibilité de Lausanne n’était pas aussi remarquable qu’elle est maintenant.  

Nous apprécions tout particulièrement les démarches entreprises pour obtenir de meilleures 
indemnisations du Canton pour certaines tâches, puisqu’il y a ces chevauchements et que la Ville de 
Lausanne s’occupe d’un certain nombre de procédures et d’actions publiques, notamment en vue 
d’une meilleure péréquation et d’une répartition de la facture sociale plus équitable. Autrement dit, 
Lausanne assume son rôle de ville-centre et l’affiche clairement dans ce rapport-préavis, que le 
groupe socialiste va soutenir. Nous vous invitons à en faire de même. 

M. Eric Bettens (Les Verts), rapporteur : – Ce rapport-préavis répond à une demande d’inventaire 
des missions que la Ville doit, exigence légale, ou décide, décision politique, d’exécuter. Si cela peut 
paraître bien légitime de connaître le fondement des politiques publiques de la Ville, sur quelle base 
légale, politique ou coutumière elle s’applique, cela est extrêmement complexe, non seulement à 
établir, mais surtout à maintenir. Je ne vais pas paraphraser le rapport-préavis, qui relève en outre 
l’enchevêtrement complexe des politiques publiques cantonales et communales.  

Si cela peut paraître légitime de demander à la Municipalité de justifier les motivations qui l’ont 
conduite à réaliser telle ou telle activité, avec un financement qui lui est propre ou indemnisé par 
d’autres instances, cela relève justement du mandat donné à notre Municipalité dans l’exécution de 
ces activités.  

Je souhaiterais citer ici la phrase conclusive du rapport de la commission chargée de la prise en 
considération du postulat. Je cite « plusieurs commissaires précisent encore ne pas adhérer à la 
ligne économique du postulat, en y voyant un risque que le postulat biaise les discussions du 
Conseil communal et renforce les clivages à partir d’une liste discutable. Mais elles et ils s’accordent 
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à dire que la réponse à ce postulat serait un gage de plus de transparence et, dans ce sens, il est 
intéressant ». 

Depuis son dépôt, depuis début 2017, plusieurs rapports ont été produits, notamment le rapport 
Ecoplan sur les charges des villes-centres en annexe au rapport de commission. Le rapport-préavis 
a été publié près de quatre ans après. La Municipalité , on peut le reconnaître, a eu la main un peu 
légère dans sa réponse, en se réfugiant derrière la montagne et la complexité de la tâche 
d’inventaire. A nous, Conseil communal, d’être plus incisifs dans nos travaux de commission, de 
demander aux municipaux de se positionner, de positionner les préavis et rapports-préavis vis-à-vis 
des missions que la Ville doit ou décide d’exécuter, et leurs bases légales. A nous d’être plus 
pertinents dans nos interpellations, d’être plus attentifs dans nos commissions permanentes de 
gestion et de finances, dans leur rôle de contrôle de la gestion de la Ville. A nous, conseillères et 
conseillers communaux, de faire le travail d’analyse, si nous estimons que ces activités ne sont pas 
suffisamment motivées selon la base légale ou notre idéologie politique. Fort de ces conclusions, le 
groupe des Vertes et Jeunes Vertes acceptera ce rapport-préavis en réponse au postulat de Meuron 
et vous recommande d’en faire de même. 

M. Eric Bettens (Les Verts), rapporteur : – C’est à la majorité de 6 oui, 3 non et 1 abstention que 
la commission accepte l’unique conclusion du rapport-préavis. 

Le Conseil, par 49 oui, 20 non et 2 abstentions, approuve la conclusion de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2021/21 de la Municipalité du 22 avril 2021 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’adopter la réponse au postulat de Mme Thérèse de Meuron visant à demander à la Municipalité 
d’établir l’inventaire des missions que Lausanne doit, pour des raisons légales, exécuter ou décide, 
parce qu’elle les juge indispensables pour le bien de ses administrés, de se les donner. 

_________________ 

La séance est levée à 22 h. 
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